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			Préface


			De la guerre franco-allemande de 1870-1871, je me souviens de la proclamation de la République et de la perte de l’Alsace et de la Lorraine. Le monument aux morts situé près de la poste de Bourbon-Lancy nous la rappelle. Je le fleuris tous les 11 novembre. Cinquante-sept noms y sont gravés, sans leur prénom. Beaucoup d’entre eux sont ceux des derniers défenseurs de la France, les gardes nationaux mobilisés. 


			Le lecteur redécouvre et approfondit l’histoire de ce conflit dans lequel les hommes de l’ancien canton de Bourbon-Lancy ont été impliqués. L’auteur a sorti de l’anonymat les morts de la guerre. Il les a identifiés après un long travail de patience en raison du manque d’archives. Il les a ensuite replacés dans les circonstances de la guerre et a pu retrouver leur parcours. Il a particulièrement détaillé celui des gardes nationaux mobilisés de la 1ère compagnie de Bourbon-Lancy au sein du 2ème bataillon de la 3ème légion de Charolles. Ces hommes ont été appelés à l’automne 1870. Ni soldats ni gardes mobiles, ils étaient mal préparés et mal équipés. Leur recrutement présageait le service militaire universel qui sera institué par la suite. Ils ont combattu durant trois jours à Dijon, en janvier 1871, une semaine avant la fin de la guerre, commandés par Eugène Alexandre Fornel, ancien officier de cavalerie, percepteur de la commune, Jean-Marie Ferdinand Sarrien, le futur homme politique, Étienne Gravier, le voyer de la ville.


			Pour bien comprendre le parcours des combattants du canton, nous découvrons l’origine, les batailles, la fin tragique de la guerre. L’auteur s’est plongé dans les mémoires et souvenirs de différents personnages politiques et de militaires français et allemands, pour retracer fidèlement certains épisodes. Les hésitations du Président du Conseil, Émile Ollivier, les certitudes du ministre des Affaires étrangères, de Gramont, le revirement de Napoléon III, fatidique, menant à la guerre. La Bourgogne a été un théâtre de concentration de troupes et d’opérations d’octobre 1870 à la fin de la guerre, en janvier 1871. Elle a vu passer les hommes de l’armée de Bourbaki qui a échoué devant Belfort, où des mobiles de Saône-et-Loire ont combattu. L’auteur décrit cette bataille de trois jours avec de nombreux détails puisés dans les témoignages des protagonistes. Les archives d’Eugène Alexandre Fornel et du général Pellissier nous permettent d’apprendre que les mobilisés ont été dénigrés puis réhabilités par le délégué à la Guerre du gouvernement. On est stupéfait par le crime de guerre commis contre l’ambulance de la légion de Charolles, la violence des combats pour défendre puis reprendre le Clos de Pouilly, à Dijon. Beaucoup d’hommes de Bourbon y ont perdu la vie. C’est un peu le « Douaumont » de la bataille. La compagnie de Bourbon a soutenu le dernier effort des combats au cours desquels un drapeau a été pris à l’ennemi. Le courage des hommes ne sera pas récompensé. Peu de médailles leur seront décernées. Nous plongeons au cœur des rivalités entre les officiers commandant les armées qui seront fatales à la campagne de l’Est : Garibaldi, Bordone, Bourbaki, Crémer, Pellissier.


			Des annexes font le point sur la fameuse dépêche d’Ems, l’assassinat de l’ambulance de Charolles, la prise du drapeau à l’ennemi, l’inauguration du monument aux morts de Bourbon-Lancy. Nous pouvons consulter la liste des victimes de la guerre, plus nombreuses que celles portées sur le monument aux morts et celle de vétérans ayant droit à la médaille commémorative de la guerre. 


			De la défaite impériale de Sedan est née la République, le 4 septembre. Après s’être penché sur les débats parlementaires de cette journée agitée, l’auteur nous fait un cours d’instruction civique sur cette proclamation qui a parfois pris un tour très confus. La République a poursuivi la guerre, mais ne l’a pas remportée. Nous redécouvrons que la République « n’est devenue républicaine » qu’en 1879, bien que ses lois constitutionnelles datent de 1875. Toutes les années après la guerre, elle a été dirigée par des royalistes et des conservateurs qui ont tenté une restauration de la monarchie qui n’a pas abouti. La République a su faire face à des crises et deux guerres mondiales. Elle est toujours le régime politique de la France, qui laisse le soin à ses citoyens de choisir leurs représentants de manière démocratique. Parfois isolée, comme par le passé, elle est un bien précieux à défendre dans un monde de plus en plus agité.


			À Bourbon-Lancy, mon illustre prédécesseur à la mairie, le républicain, Jean-Marie Ferdinand Sarrien, a connu un début en politique, contrarié. Élu maire en 1871, il est remplacé par le gouvernement du président Mac-Mahon, puis rétabli avant d’être réélu. Il enracine la République dans le canton et la circonscription en 1871 et 1876. Il sera reconduit dans ses mandats à chaque élection. Il soutient Eugène Alexandre Fornel dans son projet d’édification d’un monument en hommage aux morts du canton durant la guerre. Il en fait une journée festive lors de son inauguration, en 1904. Sa carrière culminera en 1906 en devenant Président du Conseil. Il signera la réhabilitation définitive d’Alfred Dreyfus. 


			La guerre de 1870-1871, maintenant oubliée, fut une défaite choquante pour le pays. Alain Boussuge en retrace les principales phases depuis les défaites de l’été 1870, jusqu’à l’internement en Suisse des « Bourbaki ». Il rend hommage à ceux qui sont partis de chez eux pour trouver la mort dans l’Est, à Paris, à Dijon, en captivité en Allemagne et dans des hôpitaux de l’arrière. Ils étaient tombés dans l’oubli. Aujourd’hui ils revivent, le temps que l’on s’intéresse à eux, en lisant cet ouvrage. 


			Cent cinquante ans après, une période de l’histoire de Bourbon-Lancy est mise en lumière. Elle nous replonge, hélas, au cœur d’une guerre qui a coûté la vie à dix-neuf hommes de Bourbon et soixante-cinq des communes de l’ancien canton. Je sais gré à l’auteur d’avoir consacré du temps pour replacer l’histoire locale dans la marche de notre pays. Je lui témoigne ma reconnaissance pour ce livre inédit qui prendra place, j’en suis sûre, parmi ceux consacrés à l’histoire de notre commune, Bourbon-Lancy.


			Édith Gueugneau
Maire de Bourbon-Lancy, 
Vice-présidente de la Communauté de communes 
entre Arroux, Loire et Somme
Ancienne députée de Saône-et-Loire


		




		

			Avant-propos


			L’instituteur accrochait au tableau une grande gravure pédagogique. Les soldats prussiens avec leur casque à pointe, la proclamation de l’empire allemand dans la galerie des Glaces du château de Versailles, frappaient l’imagination. Au lycée, en classe de 3ème puis en classe de 1ère, la guerre de 70 figurait dans les programmes. Le temps a passé puis ce conflit est devenu la guerre franco-prussienne. Avec le temps elle est devenue la guerre oubliée. Cette guerre n’a jamais fait l’objet d’une commémoration, encore moins aujourd’hui, car elle ne fut pas une guerre totale. La Troisième république et les suivantes l’ont quasiment enfouie. Et pourtant elle fut largement utilisée pour engager la guerre en 1914. Quel paradoxe.


			Je crois que l’imaginaire et la mémoire populaire ont plus entretenu cette guerre que les dirigeants dont certains avaient pourtant combattu. Au fur et à mesure le nationalisme français a fait son œuvre. Le Prussien a été longtemps présenté comme une sorte de personnage démoniaque. À la fin des années soixante, une vieille Vendéenne chez qui mes parents avaient loué une petite maison de vacances avait évoqué le passé avec mon père. Je me souviens qu’elle avait dit que les Prussiens coupaient les seins des femmes. Dans les récits de la guerre de 14, nombre d’écrivains nomment l’Allemand, le Prussien. Dans La fleur au fusil , Jean Galtier-Boissière fait dire à un de ses personnages, « Cela ne va pas recommencer comme en 70 ! ». Charles de Gaulle, dans les premières lignes des Mémoires de guerre, fait part de son émotion au récit des malheurs passés. Son père a combattu lors des tentatives de sorties de l’armée au siège de Paris. Sa mère évoquait son désespoir à la vue des pleurs de ses parents : « Bazaine a capitulé ! ».


			Pourquoi la guerre oubliée ? Dans les familles, dans les affaires publiques, la mémoire s’est estompée. J’ai entendu dire que mon arrière-grand-père maternel avait été mobilisé. J’ai pu lire son registre matricule. Il aurait été soldat dans l’armée de Bourbaki. Selon les dires, il aurait été en captivité ; en Allemagne ou interné en Suisse ?  Les deux guerres mondiales ont laissé plus de traumatismes.  En 1871, la défaite de la France est cuisante. Elle perd deux régions l’Alsace et la Lorraine ; cela ne s’était pas produit depuis 1815. L’armée française n’a pas brillé dans les combats. Elle n’était pas prête, mal organisée, mal commandée, nous n’avions aucun stratège. La défaite de Sedan précipite la chute du Second Empire. La République est proclamée le 4 septembre 1870. Elle poursuit la guerre. Sa légitimité est sujette à débat ; Léon Gambetta a dirigé la France à la tête d’un comité, sans contrôle parlementaire. Certains ont pu parler de dictature. Il a pourtant initié une mobilisation large des Français, laissant présager le service militaire universel pour tous. La révolution a éclaté à Paris et a été sévèrement réprimée par le pouvoir républicain, qui en réalité était monarchiste. La République s’est affirmée avec difficultés après 1871. Elle fut secouée par le Boulangisme, l’affaire Dreyfus. Républicains, monarchistes, bonapartistes occupent la scène politique. Ce contexte n’était pas favorable pour mettre en avant un conflit qui se solde par une défaite. La bataille de Waterloo est évoquée car elle appartient désormais à la légende napoléonienne. Sedan a longtemps été un drame qui marqua au fer rouge notre honneur national, tandis qu’en Allemagne, une fête célébrait cette victoire sur la France, le Sedantag. Une colonne de la victoire a été inaugurée en 1873 à Berlin. Déplacée en 1938, elle a évité la destruction pendant la deuxième guerre. Lorsque les républicains évoqueront la guerre, ils se placeront sur le terrain politique pour faire la propagande de la République et affaiblir les derniers bonapartistes, Napoléon III est le seul responsable de cette guerre.


			Il faudra attendre la fin du dix-neuvième siècle et le début du vingtième pour honorer la mémoire des victimes. La République avait pourtant pris des mesures pour la création de sépultures militaires. Les associations de vétérans prospèrent et revendiquent une reconnaissance, notamment la création d’une médaille commémorative. Des monuments aux morts vont alors être érigés ; la médaille sera créée en 1911, non sans peine. Progressivement l’hommage rendu aux victimes servira à certains pour faire monter la revendication de la revanche et de la récupération des régions perdues.


			À Bourbon-Lancy, près du bureau de poste, un soldat se dresse sur son piédestal. Il a le regard tourné vers la ligne bleue des Vosges depuis 1904. Cinquante-sept noms de morts du canton sont gravés dans la pierre. Ils ne figurent sur aucune liste dans des archives, ne sont pas précédés d’un prénom pour les identifier, ils sont oubliés, eux aussi, depuis longtemps. Ce monument aux morts a été érigé sur l’initiative de trois anciens officiers de la garde nationale mobilisée du canton : Eugène Fornel, percepteur, Jean-Marie Ferdinand Sarrien, homme politique, Étienne Gravier, voyer de la ville.


			J’ai souhaité sortir ces hommes de l’oubli.  Pourquoi ? Étudier un aspect de l’histoire locale méconnu qui se rapporte à une guerre qui ne fait pas partie de la mémoire combattante, instaurée par la République. On peut objecter qu’il s’agit encore d’une recherche centrée sur une guerre, mais notre histoire s’est faite avec de nombreux conflits depuis 150 ans. Après avoir fouillé dans ce passé oublié, j’ai trouvé une bonne raison de l’avoir fait. Les mobilisés de Saône et Loire ont été dénigrés et diffamés auprès du gouvernement par les Garibaldiens, lors de la bataille de Dijon en janvier 1871. Sans recul et réflexion, le délégué à la guerre a blâmé le commandant des mobilisés pour leur mauvaise conduite au feu. Quelques jours après il se rétractait en vantant leur courage, mais le mal était fait. La demande de récompenses pour les gardes les plus méritants, faite par le colonel Fornel au général Garibaldi, restera lettre morte. On peut voir certainement la main du chef d’état-major de Garibaldi dans cet acte, décrié par presque tous, mais soutenu en haut lieu, tout comme son chef. La victoire de Dijon était l’œuvre des Garibaldiens et pas des autres, pour nourrir la légende, encore vivace de nos jours. Et pourtant certains mobilisés de Saône-et-Loire, ont fait campagne en « biaude » de paysan et en sabots avec des armes vétustes.  Je tenais à les réhabiliter avec leur inexpérience militaire, leur peur, mais aussi leur courage. Un grand nombre d’hommes inscrits sur le monument aux morts de Bourbon-Lancy sont morts à Dijon. Qui étaient-ils ? À quels combats ont-ils participé ? Certaines questions restent sans réponse, faute d’archives. Cette guerre qui a duré près de six mois est meurtrière, 158 000 morts, incluant les hommes morts en Allemagne, Suisse et Belgique ; 143 000 blessés, dont certains sont restés invalides. On dénombre 482 000 prisonniers et internés en Suisse et Belgique. Ce chiffre est assez impressionnant ; 540 000 hommes seront faits prisonniers pendant la première guerre mondiale, 1 845 000 en 1939 et 1940.


			Je me suis lancé dans une recherche qui m’a conduit à recouper plusieurs sources, je ne peux toutes les citer. Il n’existe aucun document comparable à la base Mémoire des Hommes , recensant les victimes des deux conflits mondiaux. Au Service historique de la Défense, il existe bien des cartons d’archives consacrés aux morts à la guerre. Lorsque je les ai ouverts, j’ai découvert des feuilles volantes classées par ordre alphabétique, arrachées à des registres. Je les ai toutes consultées, en vain. Combien de fois ai-je lu la mention « inconnu », dans les registres de décès des villes où se sont déroulés les combats. J’ai effectué des recherches généalogiques pour identifier certains tués. Je me suis bel et bien retrouvé face à la guerre oubliée. Au Service historique de la Défense, la première fois où j’ai demandé à consulter des dossiers sur la guerre de 70, un petit sourire poli s’est esquissé sur le visage de mon interlocuteur. J’ai entendu une phrase du style, nous n’avons pas beaucoup travaillé sur cette période. Je m’en suis vite rendu compte, tant mes mains étaient celles d’un charbonnier après quelques heures de travail. Aux Archives départementales de Saône-et-Loire, ma quête d’information a été plus fructueuse, même si les documents relatifs à la garde nationale mobile de cette période ne sont pas complets. La veuve d’Eugène Fornel, ancien colonel de la garde nationale mobilisée de Saône-et-Loire, a fait don des archives de son époux à Ferdinand Sarrien qui les a déposées aux Archives départementales. Je fus très déçu de n’y voir figurer aucune information sur l’édification du monument aux morts. Le peu que j’ai pu lire, pour établir la liste des morts devant y figurer, est fort décousu et brouillon, pour un homme qui fut percepteur pendant des années à Bourbon-Lancy. Dans les communes du canton, la recherche a été minime. J’ai quand même pu glaner certaines informations rares, mais ô combien précieuses. Quant à Bourbon-Lancy, la déception fut totale car il m’a été impossible de retrouver un document sur le monument aux morts. Seul existe un dossier manuscrit rédigé par M Hubert Louis, mais non daté. Il ne lui a pas été possible d’identifier les sources qui lui ont permis de l’établir. Pour reconstituer les opérations militaires auxquelles ont participé les soldats du canton, je me suis appuyé en partie sur les archives de l’armée et sur des ouvrages rédigés par différents protagonistes de la guerre en Bourgogne, accessibles sur le site Gallica de la Bibliothèque nationale. J’ai également consulté, toujours en ligne, différents articles historiques et sites consacrés à cette guerre. Ce travail m’occupe depuis 2016. J’ai lu des milliers de pages, je pense. Je me suis déplacé à Dijon et dans les communes proches où ont eu lieu des combats. Je me suis rendu sur les lieux du massacre du personnel de l’ambulance de la 3ème Légion des mobilisés de Charolles, à Hauteville-les-Dijon. Sans croire aux signes, j’ai été souvent ramené à cette guerre par des lectures d’articles dans la presse, des reportages à la télévision, des demandes d’aide personnelles pour effectuer des recherches. Je pense en particulier à la découverte de l’existence d’une médaille commémorative pour les défenseurs de Belfort, dont la ville a tenu scrupuleusement la liste à jour. J’ai également découvert le journal d’un homme de Louhans qui, garde national mobile a été embarqué dans un périple inimaginable depuis les cols Vosgiens jusque dans la région d’Orléans, d’où il a été affecté à l’armée de l’Est, pour échouer près de la frontière suisse. À Beaune-la-Rolande il combat près de l’unité du peintre prometteur Frédéric Bazille qui y perd la vie. L’atelier de ce peintre se trouvait dans mon quartier parisien du XVII° arrondissement, où les impressionnistes et des écrivains se réunissaient. Il avait pour voisin Émile Zola.


			Je présente au lecteur, au-delà de la liste des victimes du conflit franco-prussien, les circonstances qui ont déplacé la guerre dans le nord de la Saône-et-Loire et en Bourgogne. Je rapporte les conditions dans lesquelles les hommes du canton de Bourbon-Lancy ont été recrutés, les combats auxquels ils ont participé, la charge financière qu’a représenté cette guerre pour la Saône-et-Loire et les communes, la journée mémorable que Bourbon a vécu le 22 août 1904, jour de l’inauguration du monument aux morts. Au pied du monument aux morts, après un banquet républicain, les discours ont été fermes sur l’exemplarité des disparus. On s’est promis de ne pas les oublier. Vinrent ensuite ceux de 14-18, 39-45, d’Indochine, d’Algérie, des opérations extérieures. Ainsi va notre histoire. Nous empilons par couches successives nos malheurs. La strate inférieure s’éloigne inexorablement. L’historien est là pour la remonter au grand jour.


			Alain Boussuge


			À Paris XVII° et Bourbon-Lancy, 2021


		




		

			Avis au lecteur


			Les lecteurs de livres d’histoire constateront que certains noms de personnes ou certaines affirmations ne sont pas suivis d’un petit numéro. Il s’agit des fameuses notes qui renvoient à une table des notes, citant une référence : un livre, une source d’archive, etc.


			Je n’ai pas utilisé ce procédé qui scientifiquement permet de justifier une argumentation et de rédiger un texte objectif, même si l’historien choisit un angle, lorsqu’il synthétise son travail.


			Lecteur de livres d’histoire, je consulte parfois ces notes, qui renvoient à un livre, que je n’ai pas sous la main ou une boîte d’archives, que je n’ouvrirai jamais. Les allers retours incessants rendent la lecture du livre fastidieuse.


			J’ai établi la bibliographie des ouvrages, documents, articles et archives que j’ai consultés. Beaucoup d’ouvrages anciens sont consultables sur le site Gallica de la Bibliothèque nationale de France. Le web, dans ce cas, est un outil magnifique permettant d’accéder au savoir et à la culture.


		




		

			1
Aux origines de la guerre


			
Introduction 



			Le 19 juillet 1870, la France déclare la guerre à la Prusse. Le 15 juillet, Émile Ollivier, chef du Cabinet, se présente devant le Corps législatif. Il s’adresse aux élus pour rendre compte des relations entre la France et la Prusse et demander le vote d’un crédit de 50 millions pour engager la guerre. Le parlement vote les crédits, la mobilisation peut débuter. 


			L’histoire retiendra de ces journées deux formules :


			Celle d’Émile Ollivier : « Cette guerre, nous la déclarons d’un cœur léger ».


			Il la complétera par : « Ne croyez pas que je veuille dire avec joie, je veux dire avec un cœur que le remords n’alourdit pas, d’un cœur confiant parce que la guerre que nous ferons nous la subissons, parce que notre cause est juste et qu’elle est confiée à l’armée française. »


			Celle du maréchal Lebœuf, ministre de la guerre : « Nous sommes prêts et archi-prêts. La guerre dût- elle durer deux ans, il ne manquerait pas un bouton de guêtre à nos soldats ».


			Les causes profondes du conflit remontent à la Révolution française et au Premier Empire. La Belgique, les Pays-Bas et les états de la rive gauche du Rhin furent conquis puis intégrés à l’Empire. La France mit fin à des régimes princiers, monarchiques ou ecclésiastiques basés sur des principes issus des temps féodaux. Elle imposa ses valeurs républicaines et son organisation. Perçue au tout début comme une libératrice, elle devint progressivement une puissance occupante en incorporant dans l’armée impériale les hommes de ces pays. Napoléon 1er supprima le Saint-Empire romain germanique et le remplaça par la Confédération du Rhin qui agrégeait différents alliés allemands. Tout le centre de l’Europe, allant de la mer du Nord jusqu’à la Suisse, fut remodelé afin de créer une zone tampon entre la France, l’Autriche, la Prusse et la Russie. Ce vaste ensemble sous domination française inquiéta la Prusse qui voyait la France se rapprocher de plus en plus de ses frontières. Elle lui déclare la guerre en 1806. Elle est vaincue et amputée de nombreux territoires et devient une alliée de la France contre la Russie et la Grande-Bretagne. Perçue comme émancipatrice d’un ordre monarchiste absolu, elle sera également perçue et vécue comme une puissance occupante. La Prusse renverse son alliance en 1812 après la défaite de la Grande Armée en Russie.


			La domination française en Allemagne est à l’origine du nationalisme allemand et de la volonté d’unification des états existants dans une même nation.


			Même après le renversement de Napoléon 1er, la France sera toujours suspectée de vouloir exporter son « libéralisme » basé sur les valeurs de la Révolution et récupérer les territoires perdus. La monarchie restaurée donne tantôt des gages aux autres puissances européennes ou subit des camouflets selon ses prises de position. Elle est globalement frileuse car elle n’a pas les moyens politiques et financiers de jouer un rôle prépondérant. Elle est pourtant libre de se lancer dans la conquête de l’Algérie, mais nous ne sommes pas en Europe où la stabilité politique et territoriale est défendue avec vigueur par l’Autriche, la Prusse et la Russie. Les révolutions de 1830 et 1848 ont commencé à ébranler l’ordre continental, mais elles ont été réprimées. 


			Louis – Napoléon Bonaparte devenu empereur aura une politique volontariste pour redonner une place à la France en Europe. Défaire les traités de 1815 est la constante de sa politique extérieure. Il souhaite que le système international repose sur l’émancipation des nationalités. Il est fasciné par la pensée de Napoléon 1er : « Le premier souverain qui, au milieu de la première grande mêlée, embrassera de bonne foi la cause des peuples se trouvera à la tête de l’Europe et pourra tenter ce qu’il voudra. ». Lors de la conférence de paix après la guerre de Crimée, ce principe est posé pour la première fois à l’Europe. Mais Napoléon III est hostile aux révolutions et va décevoir les Italiens et les Polonais. À vouloir être l’arbitre en Europe, il s’abime dans des montages diplomatiques qui conduiront à des changements d’alliances isolant la France. Il se perdra en caressant des rêves d’expansion territoriale contraires à ses convictions. Une seule alliance traversera à peu près cette période, celle avec la Grande-Bretagne. Mais au moment décisif cette dernière ne se rangera pas aux côtés de la France pour affronter la Prusse.


			L’Europe post – napoléonienne du Congrès de Vienne


			Après la première abdication de Napoléon 1er en 1814, la France est contrainte de signer le traité de Paris le 30 mai 1814, avec les quatre puissances européennes coalisées contre elle : le Royaume-Uni, le Royaume de Prusse, l’empire d’Autriche et l’empire de Russie. Son territoire est ramené à celui de 1792. Tous les territoires annexés ou sous protectorat sont retirés à la France : Belgique et Pays-Bas actuels, territoires situés à l’ouest du Rhin, une partie de l’Italie. Le traité prévoit d’organiser une conférence diplomatique à Vienne pour établir la paix en Europe et répartir entre les grandes puissances les territoires contrôlés par la France depuis les guerres de la Révolution. Ce sera le Congrès de Vienne. Il s’ouvre le 18 septembre 1815. Charles Maurice de Talleyrand est le représentant de la France. Après de nombreuses manœuvres, il réussit à siéger avec les quatre grands afin de ne pas laisser la France dans l’isolement complet. Il défend une réorganisation de l’Europe sous la prépondérance du Royaume-Uni et de l’Autriche. Il est favorable au rattachement d’états « disparates » à la Prusse afin qu’elle n’occupe pas une place prépondérante au centre de l’Europe et que son territoire s’étende le moins possible vers l’ouest. En plein congrès, les participants apprennent le départ de Napoléon Bonaparte de l’Île d’Elbe, où il avait été exilé, puis sa marche sur Paris où il se réinstalle le 20 mars 1815 à la place de Louis XVIII. La guerre reprend avec les coalisés européens et se conclut par la défaite de Waterloo puis l’abdication de Napoléon 1er, le 22 juin 1815. Talleyrand se trouve dans une situation plus que délicate pour poursuivre les négociations à Vienne. Les représentants de l’Autriche et de la Prusse sont radicaux :


			comte de Stadion, Autrichien : « L’événement [le départ de l’île d’Elbe prouvé] a prouvé qu’on a laissé la France beaucoup trop forte, en possession de beaucoup trop de moyens et qu’une sage politique exige qu’elle soit mise hors d’état de nuire ».


			Von Hardenberg, prussien, propose « d’exterminer l’exterminatrice » et soutient l’idée d’un droit de conquête pur et simple sur la France. Le Britannique, Castelreagh parvient à calmer le jeu et à ramener le chancelier Metternich à de meilleurs sentiments.


			Un protocole en forme d’ultimatum est adressé à Talleyrand le 20 septembre 1815, mais celui-ci est remercié par Louis XVIII. Lui succède le duc de Richelieu qui négocie le second traité de Paris, signé le 20 novembre 1815. L’emprise territoriale de la France est à nouveau réduite par la cession de places importantes pour la défense de sa frontière au nord-est et d’une partie de la Sarre. Elle perd la totalité de la Savoie. Elle est frappée par le paiement d’indemnités : 200 millions pour édifier une ligne de fortifications tournée contre elle le long de la frontière des Pays-Bas, 600 millions d’indemnités de guerre. Elle sera occupée pour une durée de sept ans à ses frais par 150 000 hommes sous commandement allié. 


			Le Congrès de Vienne de 1815 qui s’est terminé le 9 juin, crée la Confédération germanique en remplacement de la Confédération rhénane qui était sous protectorat de la France. La Prusse, membre de la confédération, se voit attribuer la rive gauche du Rhin. Ces territoires rhénans sont regroupés dans le Grand-duché du Bas-Rhin qui deviendra la Rhénanie prussienne. Sa capitale en est Coblence. La Sarre, retirée à la souveraineté française y est intégrée. Elle est région frontière avec la France. Au nord de la France sont créés le Royaume des Pays-Bas englobant la Belgique actuelle et le Grand-duché du Luxembourg qui fait partie de la Confédération germanique. Le Palatinat situé au nord de l’Alsace est rattaché au royaume de Bavière. La rive droite du Rhin, face à l’Alsace, devient le grand-duché de Bade.


			Non seulement la France retrouve ses frontières de 1790, mais elle est jouxtée par une série d’’Etats tampons afin de mieux la surveiller. Surveillance accrue par l’occupation des alliés qui durera jusqu’en 1818, année, où lors du congrès d’Aix-la-Chapelle, elle diminue ses indemnités de guerre et se libère de l’occupation militaire. Elle retrouve son rang de nation en signant son adhésion à la Sainte-Alliance qui avait été conclue par les quatre autres puissances pour maintenir la paix et s’autoriser à intervenir dans les pays qui la mettraient en péril.


			La politique extérieure de la France entre 1815 et 1848 sous surveillance


			Dans le cadre de la Sainte-Alliance, la France intervient en Espagne en 1823 pour rétablir Ferdinand VII, monarque absolu, destitué et séquestré par les députés libéraux des Cortès. La campagne militaire dura près de cinq mois et se termina par une victoire. La France donnait ainsi un gage aux puissances européennes et pouvait s’inscrire dans l’ordre de Vienne.


			En 1827 la France s’unit à la Grande-Bretagne et à la Russie pour imposer une médiation entre les Grecs, qui luttent pour leur indépendance, et l’Empire ottoman. Cette fois-ci, contrairement à l’ordre de Vienne, les puissances de la Sainte-Alliance soutiennent une rébellion contre l’ordre établi. Si elles s’allient, c’est aussi pour mieux se surveiller afin qu’aucune d’entre elles ne prenne une place trop importante dans cette région. Après son indépendance reconnue en 1830, la Grèce devient une monarchie. Un représentant de la maison royale de Bavière est élu roi ; il n’est issu d’aucune des trois nations signataires des traités relatifs à l’indépendance grecque.


			En proie à des difficultés de politique intérieure, le roi Charles X et ses proches conseillers estiment qu’une opération militaire extérieure pourrait redonner du prestige à la couronne.


			Une intervention en Algérie est décidée le 31 janvier 1830. Il s’agit de mettre fin aux raids barbaresques en Méditerranée depuis Alger et laver un affront fait au consul de France. Le Dey d’Alger réclamait à la France le remboursement d’une créance contractée pour financer l’intervention de Bonaparte en Égypte en 1798. Elle n’avait été honorée que partiellement. En 1827, lors d’une entrevue entre le Dey et le consul de France, les échanges se terminèrent par trois coups de manche de chasse-mouches assénés au consul. Une demande d’excuse est faite par la France, mais elle reste sans suite. En réaction la marine française entame un blocus de la baie d’Alger. Une mission diplomatique est conduite en 1829, mais n’aboutit pas. Le Dey d’Alger fait même bombarder les navires français ; la tension est à son comble. Le 14 juin 1830, les troupes françaises débarquent en Algérie. Le 5 juillet Alger capitule. Cette opération ne permettra pas d’influencer le cours de la politique intérieure française. Charles X abdique après trois journées de révolution à Paris, les 27, 28 et 29 juillet.


			En août de la même année, les Belges du royaume uni des Pays-Bas, créé par le Congrès de Vienne, se révoltent contre les Hollandais et proclament leur indépendance. Les grandes puissances réunies à Londres en acceptent le principe et instaurent la neutralité du nouvel état qui sera garantie par la Grande-Bretagne et la France. Pour ne pas aller à l’encontre de l’ordre européen, la Belgique sera une monarchie. La couronne est proposée au fils du nouveau roi des Français, Louis-Philippe. Prudent, celui – ci décline l’offre afin que les autres puissances ne se méprennent pas sur d’éventuelles menées françaises hors de son territoire. 


			En 1834 la France s’allie à la Grande-Bretagne, au Portugal et à l’Espagne au sein de la quadruple alliance afin de maintenir les droits d’accès au trône de jeunes filles mineures dans les deux pays de la péninsule ibérique. Les deux pays s’opposent à des membres des familles régnantes revendiquant leur absolutisme. France et Grande-Bretagne s’affranchissent alors de l’ordre européen. Talleyrand, ambassadeur de France à Londres, en est le grand inspirateur selon sa vision immuable d’un rapprochement entre les deux pays.


			La France va connaître un échec qui aura beaucoup de retentissement à l’intérieur du pays, l’affaire de la question d’Orient. Elle soutient le pacha d’Egypte Mehmet - Ali qui veut s’affranchir de la tutelle ottomane. Ayant levé une armée il s’est avancé très près de Constantinople et revendique clairement la Palestine et la Syrie. Les grandes puissances se réunissent en conférence à Londres en 1840. Elles écartent la France dans le règlement final sous l’impulsion des Britanniques qui ne voient pas d’un bon œil la présence française sur les bords de la Méditerranée, où la conquête de l’Algérie progresse. En soutenant le pacha d’Égypte, nous pensions pouvoir étendre notre influence à toute l’Afrique du Nord.


			La France se sentit trahie par son alliée et ramenée en 1815, seule contre toute l’Europe coalisée. Les parlementaires, les partis politiques, la presse vont se répandre en déclarations tonitruantes. L’opinion se retourna contre la Confédération germanique et la Prusse, en réclamant, y compris par les armes, un retour à la frontière de la France sur le Rhin, en annexant les territoires de la rive gauche. Thiers, président du gouvernement, épouse cette cause et joint sa voix à celles de tous les nostalgiques du passé, en agitant le spectre des armées révolutionnaires et les victoires de l’Empire. Toutes les frustrations de la France sont exacerbées. Elle y voit à nouveau l’influence des puissances conservatrices opposées aux idéaux de liberté issus de la Révolution. La France n’est pas en mesure de mobiliser une armée efficace. Ce déchaînement de passions et récriminations à l’encontre des états d’outre – Rhin va avoir l’effet d’un aiguillon pour le nationalisme allemand. Une campagne anti – française se développe à son tour. Un poète allemand, Becker compose le Chant du Rhin en 1841 : « Ils ne l’auront pas le libre Rhin allemand, quoiqu’ils le demandent dans leurs cris comme des corbeaux avides ». Ce à quoi réplique Alfred de Musset : « Nous l’avons eu votre Rhin allemand, il a tenu dans notre verre ». Sur le terrain politique, Thiers fait adopter la fortification de Paris. Dans la Confédération germanique, plusieurs places – fortes sont créées pour se protéger d’une éventuelle invasion. Deux tendances nationalistes se mettent en place et vont s’affronter. De ce côté – ci du Rhin, revendication de l’héritage de la Révolution, de la liberté dans le cadre constitutionnel à l’encontre de l’absolutisme, volonté d’exportation de ces valeurs. De l’autre côté du Rhin, vision d’une nation indissociable de ses racines ethniques, culturelles, linguistiques. Cet antagonisme entretenu laissera des traces qui se retrouveront en partie dans les causes de la guerre franco – prussienne. 


			La crise va s’estomper avec le renvoi de Thiers. Toutefois, Louis-Philippe, au nom du libéralisme qu’il revendique, poursuit un rapprochement avec la Grande-Bretagne qui présage la future Entente cordiale. Des rencontres réciproques de Louis-Philippe et de la reine Victoria ont lieu à Eu puis à Windsor.


			Louis-Philippe refusant une réforme électorale prévoyant d’augmenter le nombre d’électeurs, est contraint à l’abdication. Il désigne son petit-fils pour lui succéder. Sous la pression des différents courants républicains et des émeutiers, l’Assemblée nationale n’accepte pas cette disposition. La république est proclamée le 24 février 1848.


			De la chute de Napoléon 1er à la révolution de 1848, la France reprend progressivement sa place au sein des nations européennes. On se méfie d’elle car l’Europe napoléonienne est encore présente dans les esprits. Elle reste sous surveillance de peur qu’elle n’adopte des positions qui conduiraient à de nouvelles guerres en Europe. Elle oscille entre gages donnés aux monarchies européennes ne remettant pas en cause l’ordre établi au congrès de Vienne et initiatives plus ou moins heureuses pour avoir de l’influence dans certaines régions.


			Louis Napoléon Bonaparte, président de la République puis empereur


			La Deuxième République se met en place de manière chaotique. Gouvernement provisoire, émeutes, quasi-dictature, puis pour finir, élection surprise à la présidence de Louis Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon 1er. Le 23 avril 1848, l’Assemblée nationale est élue au suffrage universel pour établir une constitution qui sera adoptée le 4 novembre. Le pouvoir exécutif est confié à un président de la République élu pour quatre années non renouvelables. Le pouvoir législatif est exercé par une assemblée nationale dont les députés sont élus pour trois ans. S’il y a conflit entre les deux pouvoirs, aucun dispositif d’arbitrage n’est prévu. Ce manque constitutionnel sera fatal à la République. 


			Le 10 décembre 1848, Louis Napoléon Bonaparte est élu président de la République.


			Le 13 mai 1849, une nouvelle assemblée est élue. Elle est majoritairement composée de conservateurs et de républicains modérés. La réalité du pouvoir se concentre de plus en plus sur Bonaparte, le prince – président. Il laisse l’assemblée voter certains textes dont l’un deviendra emblématique, la loi Falloux, réintroduisant l’enseignement confessionnel et les représentants des cultes dans différentes instances. Le suffrage universel est restreint, ramenant le corps électoral de 9,6 millions d’électeurs à 6,8 millions. Les élections présidentielles et législatives doivent avoir lieu en 1852. Louis Napoléon Bonaparte de plus en plus en opposition avec l’Assemblée souhaite se représenter. Il propose une réforme de la constitution qui est repoussée. 


			Il décide donc de recourir à un coup d’État pour s’imposer. Celui-ci se produit le 2 décembre 1851. L’Assemblée nationale est dissoute. Le suffrage universel est rétabli. Un plébiscite est organisé pour que Louis Napoléon Bonaparte ait le pouvoir d’établir une nouvelle constitution. Le 21 décembre les urnes confortèrent le prince – président. Le président était élu pour dix ans, avait l’initiative des lois, nommait les ministres et pouvait consulter le peuple par plébiscite. Les deux assemblées n’avaient plus qu’un rôle d’enregistrement, sachant que les lois étaient élaborées par le Conseil d’État, dont les membres étaient nommés par le président. Après avoir fait des visites dans toute la France, il mena à bout son projet de rétablissement de l’empire, ratifié par un nouveau plébiscite le 21 novembre 1852. À partir du 2 décembre 1852, il pouvait faire précéder sa signature de la mention :


			« Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français. »


			La personnalité de Napoléon III


			« C’est un crétin qu’on mènera », « L’homme du 2 décembre », « Badinguet », « Napoléon le petit », autant de surnoms pour désigner Napoléon III. L’action du dernier monarque français a été largement discréditée.  Il a organisé un coup d’État contre la République alors qu’il en était le président, pourchassé ses opposants et déclenché une guerre qui fut perdue, causant l’annexion de deux régions du territoire par un autre pays. Les historiens se sont attachés, depuis quelque temps, à dépasser ces jugements qui sont parvenus jusqu’à nous. Mais sa part de responsabilité dans le déclenchement de la guerre contre la Prusse est importante.


			La vie et l’action de Bonaparte, président puis empereur, sont guidées par un modèle, Napoléon 1er et la montée en puissance de la révolution industrielle devant permettre d’améliorer le sort du plus grand nombre. Contraint et forcé par les différentes mesures d’exil à l’encontre de la famille Bonaparte, Louis Napoléon a fait son éducation, voyagé et séjourné, dans plusieurs pays européens au gré de sa vie familiale et de comploteur. Il s’est forgé durant cette période une conviction bonapartiste teintée de républicanisme. Il rêve de grandeur militaire et pense que le progrès guidera le monde. Il veut avant tout que la France retrouve une place de choix et impose ses idéaux de souveraineté des peuples au détriment de l’absolutisme régnant en Europe.


			Il naît à Paris en 1808. Il est le fils de Louis Bonaparte, frère cadet de Napoléon 1er, roi de Hollande, et de Hortense de Beauharnais, fille de Joséphine, la première impératrice des Français, mais également fille adoptive de Napoléon 1er. Il a deux autres frères : l’un mourra en bas âge, l’autre à l’âge de 27 ans. Il a également un demi-frère, Charles, né en 1811, plus connu sous le nom de duc de Morny, dont le père, le général Charles de Flahaut, est fort probablement le fils illégitime de Talleyrand. Les parents du futur Napoléon III ne s’entendent pas et se sépareront. Il suit sa mère en Suisse, Allemagne et Italie à partir de 1815, tandis que Napoléon Louis, son frère, vivra avec son père en Italie. Sa mère se chargera de son éducation. Elle le confie à un précepteur, Philippe Le Bas. Cet homme est le fils d’un compagnon de Robespierre et de Saint-Just. Il suit des études au lycée d’Augsbourg, en Allemagne, afin de ne pas être isolé. Il est éduqué dans les principes de la Révolution tout en étant ancré dans le bonapartisme et l’admiration pour son oncle, l’empereur. Sa mère a joué un grand rôle dans la préparation de son fils pour qu’il revienne sur le devant de la scène politique. Durant cette période il fait la connaissance du précepteur de son frère, Narcisse Vieillard, qui le sensibilise au saint – simonisme. Il deviendra son confident. Il intègre une école militaire d’artillerie en Suisse dont il sera breveté capitaine lorsqu’il obtiendra la nationalité suisse. Il retrouve son frère en Italie en 1830 avec lequel il participe aux conspirations des carbonari et aux combats révolutionnaires. Son frère meurt à cette période. Il doit quitter l’Italie et regagne la Suisse pour cinq années. Il commence alors ses séjours en Angleterre. En 1836 il organise un coup d’État à Strasbourg qui dure deux heures. Il doit s’exiler aux États-Unis. Il en revient en 1837, de manière rocambolesque, pour assister aux derniers moments de sa mère. En 1840, il monte une expédition depuis l’Angleterre pour débarquer à Boulogne. Il est arrêté, condamné à la prison à vie, incarcéré au fort de Ham d’où il s’évadera après six ans de détention. Sa vie d’exilé le fait se consumer d’un amour immodéré pour la France où il se voit jouer un rôle de premier plan, croyant à son destin, certainement renforcé lorsqu’il devient chef de la maison impériale en 1846. À l’annonce de l’abdication de Louis – Philippe, il rentre précipitamment en France en 1848, est élu une première fois à l’Assemblée, démissionne, puis est réélu. C’est ensuite le triomphe aux élections présidentielles, la prise du pouvoir par un coup d’État et enfin la restauration de l’empire.


			Napoléon III est un homme de son époque. Il a un niveau de formation correct, il parle plusieurs langues, chose encore peu répandue, il a un esprit curieux. Il s’intéresse au commerce, l’industrie, les progrès techniques et scientifiques. Il est sensibilisé aux difficultés du peuple. 


			Il se dit socialiste en raison de son penchant saint – simonien qui selon lui, prolonge le bonapartisme. Il voyage en France pour se faire connaître et convaincre lors de l’élection présidentielle, puis lorsqu’il rétablira l’empire. Il fait une campagne électorale quasiment comme nous en connaissons aujourd’hui. 


			Il a des atouts pour diriger la France en pleine transformation économique et sociale, mais il est dominé par son admiration pour Napoléon 1er. Il se veut son continuateur pour imposer la France comme une puissance internationale. Il est convaincu de la primauté de l’Europe des peuples sur la primauté des états bâtis et étendus par des monarques, sans l’avis des peuples. Il a théorisé sa vision dans plusieurs écrits. 


			Il va se heurter à deux écueils. L’absence d’une réelle majorité pour le soutenir dans les assemblées, même lorsque l’empire aura été libéralisé ; les ralliés sont des royalistes, des républicains modérés. Il sera très souvent dans un mouvement de bascule entre les conservateurs et les mouvances républicaines et progressistes, allant même à l’encontre de ses propres convictions. Comme il exerce le pouvoir seul pendant longtemps, les effets seront plus ou moins lourds de conséquences. La maladie. Il a un gros calcul dans la vessie qui le fait souffrir énormément à certaines périodes. Les symptômes se manifestent à partir de 1853. Nous savons aujourd’hui que sa santé ne fera que se dégrader à partir de 1863. Il est sous l’emprise de douleurs et de « drogues » médicinales. On peut poser la question légitime de savoir s’il était toujours en état physique et psychologique pour prendre des décisions. 


			Ce sera le cas au moment de la guerre contre la Prusse.


			La politique extérieure du Second Empire prend toute son importance, en interaction avec la politique intérieure, pour comprendre la marche vers la guerre.


			La politique extérieure de la France entre 1848 et 1870


			Le Congrès de Vienne de 1815 a sacralisé la monarchie absolue en Europe. En 1830, la France la première, remet en cause ce principe en instituant une monarchie constitutionnelle. Des mouvements révolutionnaires se produisent déjà dans toute l’Europe. Mais c’est l’année 1848 qui enflamme les puissances européennes, principalement l’Autriche, l’Italie, l’Allemagne. Tous les mouvements seront réprimés plus ou moins violemment. La France, quant à elle, réussit momentanément sa révolution institutionnelle en instaurant le suffrage universel, mais la république naissante est confisquée par Louis – Napoléon Bonaparte. Le coup d’État qu’il réalisera sera bien accueilli en Europe. Il est perçu comme celui qui remettra de l’ordre dans ce pays, toujours prompt à propager des idées révolutionnaires et subversives à l’encontre de l’ordre établi et surtout à les exporter, y compris par la force. L’intention louable de Napoléon III est de sortir la France de son relatif isolement. En contrepoint, il rêve de grandeur militaire, se veut le défenseur de la religion catholique, croit que le progrès guide le monde. Il ambitionne d’être un arbitre de l’Europe pour la stabiliser dans la paix, en ayant recours, autant de fois que cela sera possible, à des conférences entre les grandes puissances, dont il serait l’organisateur. Il a même échafaudé un plan de prévision des crises qui pourrait s’apparenter à la future Société des Nations voire à l’ONU. N’a-t-il pas encouragé la création de la Croix Rouge ?


			Il a cherché en permanence à satisfaire les différents courants politiques et religieux français et certaines puissances. Les maladresses, les indécisions et les revirements trahissant ses convictions ou ses engagements, ont fini par isoler à nouveau la France à la veille de l’entrée en guerre en 1870. 


			Il a cédé également à la vision de reconquêtes territoriales en Allemagne rhénane pensant que cette région préférerait redevenir française plutôt que de subir l’influence prussienne.


			Aucun allié n’épaulera Napoléon III à la déclaration de guerre ni durant la période du conflit. Le Gouvernement de la Défense nationale ne rencontrera pas plus de succès.


			Les affaires italiennes, une gestion très napoléonienne entre 1849 et 1861. Dans le bouillonnement révolutionnaire de 1848, une république s’est établie à Rome, chassant le pape de ses états. L’Assemblée nationale, sous la domination du parti de l’ordre, exhorte Louis – Napoléon Bonaparte d’envoyer des troupes en Italie pour restaurer le pape. Une expédition débarque en 1849. Elle a mission de s’interposer entre les Autrichiens et les insurgés réfugiés dans Rome. Les troupes françaises sont repoussées. Bonaparte décide alors de prendre Rome, ce qui sera fait, pour mettre fin à cet épisode révolutionnaire. Le pape est rétabli, Rome reste sous protection française jusqu’en 1870. Ce gage donné au parti de l’ordre conservateur et catholique lui vaut en France la désapprobation de la gauche républicaine, en Italie, le désamour avec les patriotes. Devenu empereur, il reprend progressivement l’initiative sur le dossier italien. Il veut se concilier la gauche française en redevenant l’avocat des nationalités, mais il ne veut pas se mettre à dos les milieux conservateurs et catholiques. Il en arrive à penser qu’une solution modérée, non révolutionnaire, serait à même de s’imposer. Le royaume de Sardaigne, où règne la famille de Savoie, pourrait prendre la tête de l’unification italienne et instaurer une monarchie constitutionnelle. 


			Il rencontre en 1858 à Plombières, Cavour, le Premier ministre du royaume de Sardaigne. En recherche d’alliés, ce dernier obtient une assistance militaire et la création d’un royaume d’Italie du nord. Mais Napoléon III, pour des raisons de politique intérieure, ne consent pas vraiment à l’unification de l’Italie afin de préserver une influence française, et ne conçoit pas de voir l’autorité papale disparaître au centre de l’Italie. La France récupérerait la Savoie et le comté de Nice.


			Le gouvernement de Cavour multiplie les provocations à l’encontre de l’Autriche, qui est au courant des accords de Plombières. En 1859, celle – ci déclenche des opérations militaires contre le royaume de Sardaigne. Napoléon III décide d’intervenir pour soutenir les Italiens. De son côté, l’Autriche ne reçoit aucun soutien car elle a pris l’initiative du conflit. 


			Napoléon III, rêvant de gloire militaire, prend la tête des troupes françaises. La campagne sera plus dure et coûteuse en vies que prévu. Malgré les victoires de Magenta et Solférino, l’armée autrichienne n’est pas complètement défaite. Les 18 000 morts de Solférino vont beaucoup impressionner l’Empereur. Cette campagne militaire provoque une flambée révolutionnaire dans les états du centre de l’Italie dont les souverains sont mis en fuite. À nouveau les conservateurs français se réveillent. La Prusse menace d’intervenir, l’Autriche est prête à mettre sur pied une coalition pour venir au secours du pape. Napoléon III pensant que la poursuite de la guerre est intenable, conclut la paix avec François – Joseph le 11 juillet 1859. Déception en Italie, joie à Paris d’apprendre les succès militaires français renouant avec le passé. 


			Dans le même moment, Garibaldi engage une opération dans le royaume des Deux-Siciles qui chasse le roi. L’Italie proclame son indépendance le 23 mars 1861 avec un territoire amputé des états du pape et de la Vénétie. Napoléon III, dans un accord diplomatique dont il avait le secret, remettra la Vénétie en 1866 à l’Italie, après se l’être faite donner par l’Autriche, chassée politiquement des états allemands par la Prusse (bataille de Sadowa).


			L’affaire des lieux saints et la guerre de Crimée, 1852 – 1853. Depuis 1535, la France avait obtenu que la garde des Lieux saints soit assurée par des moines latins. Mais les orthodoxes étaient de plus en plus nombreux à venir en pèlerinage en Terre sainte, d’autant qu’ils avaient restauré le Saint – Sépulcre et en avaient récupéré la garde au détriment des Latins. La guerre est sourde entre les deux obédiences chrétiennes sous couvert de commerce, de récupération d’édifices, de privilèges et biens acquis au fil du temps. En 1850 des incidents se produisent entre catholiques romains et orthodoxes. Napoléon III s’en mêle et par l’intermédiaire de l’ambassadeur de France à Constantinople, réussit à faire promettre la remise des clés de sanctuaires aux congrégations latines. Le tsar s’y oppose, mais en 1852, les moines reçoivent finalement les clés promises. Une nouvelle répartition des sanctuaires est adoptée. Ces incidents représentent un des germes qui vont opposer la Russie, la France et la Grande-Bretagne, conduisant à la guerre de Crimée.


			Si la France était reconnue depuis 1740 protectrice des catholiques latins dans l’Empire turc, la Russie en s’appuyant sur un traité de 1774 revendiquait le même droit pour protéger les orthodoxes. L’affaire religieuse est un bon prétexte d’intervention, mais pour le tsar Nicolas 1er, l’Empire turc est un homme malade, il est donc temps de le dépouiller de ses possessions européennes. L’objectif visé est l’expansionnisme russe vers le sud afin d’accéder à des ports libres de glace toute l’année pour favoriser les échanges commerciaux. Le tsar s’en ouvrit aux Britanniques en prévoyant une réorganisation de l’Europe orientale sous son contrôle (protectorat des Slaves), en accordant des concessions à la Grande-Bretagne en Méditerranée et en donnant des miettes à la France. Les Britanniques n’en firent rien et s’opposèrent en sous-main à la Russie, par l’intermédiaire de leur ambassadeur auprès du Sultan. La Russie exerce de nombreuses pressions sur la Sublime Porte qui ne concède rien. Elle envahit en juillet 1853, les provinces roumaines placées sous souveraineté turque. La Grande-Bretagne et la France avaient envoyé une flotte dans les Dardanelles. La Russie refusant de se retirer des provinces roumaines, l’Empire turc lui déclare la guerre le 23 octobre 1853. Après avoir vu leur flotte détruite en mer Noire, les Turcs craignent que Constantinople soit à portée des Russes ; les deux puissances occidentales paraissent les seules à pouvoir empêcher cette catastrophe.


			Napoléon III engage la France dans la guerre par conviction dans l’alliance avec la Grande-Bretagne. Il calcule qu’elle peut lui permettre la remise en cause de l’ordre européen, faire valoir sa vision politique, avec le secret espoir de prendre une revanche sur la Russie qui a étendu son influence conservatrice sur le continent, après avoir triomphé de la Grande Armée et de son oncle. La guerre est déclarée à la Russie le 24 mars 1854, les Français débarquent aux Dardanelles, les Britanniques à Malte. Ils se portent à Varna, en Bulgarie, en avril, ce qui contraint les Russes à se retirer des provinces roumaines.  Les alliés ne pensant pas que ce conflit sera long, attendent que l’Autriche les rejoigne, obligeant alors, la Russie à céder. Cela ne se produit pas et les franco-britannique sont bien obligés de passer à l’offensive. Le plan de Napoléon III est retenu : prendre la base navale de Sébastopol en Crimée. Les Anglos – français débarquent dans la presqu’île en septembre 1854 à la surprise des Russes qui pensaient qu’une offensive n’aurait pas lieu à l’approche de l’hiver. Cette guerre se déroule dans de mauvaises conditions climatiques, sanitaires, militaires et logistiques. Les alliés remportent plusieurs victoires, chères payées, l’Alma, Balaklava, Inkerman et mettent le siège devant Sébastopol en novembre. Il durera jusqu’en septembre 1855 avec la prise du fort de Malakoff par les Français. Sébastopol sera envahie après l’évacuation de la position par les Russes. À l’automne, Napoléon III, sentant monter l’impopularité de cette guerre, fit des propositions de paix avec le soutien de l’Autriche. Le tsar ne cédera qu’au début de l’année 1856.  


			Le 25 février 1856, Napoléon III accueille à Paris, dans l’hôtel flambant neuf du nouveau ministère des Affaires étrangères du quai d’Orsay, les délégations étrangères chargées de négocier la paix qui se conclura par le traité de Paris du 30 mars 1856. Il tenta d’échafauder une alliance entre la Grande-Bretagne, la Russie et la France, sans succès. Les Britanniques souhaitaient plutôt une alliance avec l’Autriche. Comme Napoléon III était en pleine gestion de la question italienne, il n’en fit rien, s’assurant de l’amitié russe en cas de conflit avec l’Autriche.


			Pour de nombreuses raisons la France tira gloire de ce dénouement et renforça Napoléon III dans sa croyance d’être un arbitre en Europe.


			La guerre de l’opium en Chine, 1856 – 1860. La situation troublée qui règne en Chine à cette période va conduire la Grande-Bretagne à intervenir militairement. La France s’associe à cette opération pour ne pas lui laisser les mains libres, dans cette partie du monde. Les États-Unis et la Russie les soutiennent. 


			Le conflit est d’ordre économique. Les puissances réclament l’accès à plus de ports pour développer les échanges et pénétrer en Chine. L’opium cultivé en Inde est au cœur de cette intervention. Les Britanniques vendent en Chine l’opium pour ses vertus thérapeutiques, mais aussi pour ses propriétés de stupéfiant. Ils en tirent des bénéfices commerciaux tout en participant à une œuvre de sape de la Chine afin qu’elle ne soit pas une concurrente commerciale. Après un premier conflit, l’accès de la Chine est facilité, mais les accords ne sont pas appliqués. La Chine décide d’interdire le commerce de l’opium. L’assassinat d’un missionnaire français et l’arrestation d’un équipage anglais sont les prétextes de l’intervention. Un corps expéditionnaire mixte est envoyé en Chine. Il prend la ville de Canton en 1858 et impose l’ouverture de nouveaux ports au commerce européen. Face au refus chinois, une nouvelle expédition est montée en 1860. Les troupes s’emparent de Pékin le 21 septembre 1860, mettent à sac la ville et incendient le palais impérial d’Été après en avoir pillé les richesses. Un nouveau traité est signé : le nombre de ports accessibles est augmenté, la pénétration du pays est facilitée, des représentations diplomatiques sont installées, le commerce de l’opium est à nouveau autorisé. La France n’est pas bénéficiaire de cette opération. Ce sera le départ d’un nouveau développement des concessions internationales sur le territoire chinois qui dureront jusqu’en 1943 et 1945. 


			Cependant Napoléon III se laissa intéresser par des projets d’expansion en Extrême-Orient menés par des amiraux et des voyageurs explorateurs (colonisation de la Cochinchine abordée plus loin).


			L’intervention au Mexique, 1861 – 1867. Cet épisode peut paraître incompréhensible de nos jours, car lui aussi, il s’est mal terminé. Un pays, le Mexique, refuse de rembourser les dettes contractées auprès de la Grande–Bretagne, l’Espagne et la France. Une expédition militaire est organisée pour l’intimider et l’amener à négocier. Si aucun résultat tangible n’est obtenu, on prend des gages ou on puise dans les richesses locales pour se rembourser. Voici le point de départ de l’opération mexicaine. Mais Napoléon III s’est laissé influencer par un Mexicain exilé qui a utilisé le relais de l’impératrice pour l’inciter à restaurer une monarchie au Mexique. En raison de la durée d’exil de la communauté mexicaine, cette dernière ne semblait plus en phase avec les événements dans leur pays. Pour des raisons géostratégiques et économiques, Napoléon III s’est mis en tête de freiner l’expansion américaine protestante et d’instaurer une monarchie catholique susceptible de devenir une puissance en Amérique centrale sous influence française. Cette création devait être salvatrice pour le commerce et l’industrie. Il en a même trouvé le souverain, Maximilien, le frère de François – Joseph d’Autriche. Le projet est scellé autour de gages donnés à l’intérieur, à la frange conservatrice et à l’extérieur, à l’Autriche, avec laquelle on s’est opposé en Italie. Un corps expéditionnaire anglais et français rejoint par les Espagnols débarque à Veracruz en décembre 1861. Mais la France envoie deux renforts successifs qui troublent et courroucent les alliés. Voyant l’expédition devenir une véritable guerre contre le Mexique, ils se retirent. Le pays est en proie à l’instabilité politique entre conservateurs catholiques grands propriétaires et libéraux désireux d’installer un état laïque. C’est ce dernier courant qui est au pouvoir avec à sa tête Benito Juárez. Il faudra près d’une année pour que les troupes françaises entrent à Mexico non sans avoir essuyé des défaites. Le président mexicain se retirera dans une province proche des États-Unis et poursuivra une guérilla contre les Français. Pendant ce temps, Napoléon III a échafaudé des plans avec les états américains du sud en pleine guerre de Sécession avec le nord. Ils tomberont à plat après leur défaite. Toujours fidèle à sa doctrine, il ne souhaite pas imposer un gouvernement au peuple mexicain, mais demande la constitution d’une assemblée et une consultation pour instaurer l’empire du Mexique avec Maximilien de Habsbourg à sa tête. Comme le sentiment monarchiste était loin d’être partagé par rapport aux illusions véhiculées par les Mexicains en exil, il fallut à peu près une année pour que Maximilien accepte le trône. Napoléon III apporte sa garantie en maintenant une force militaire française sur place jusqu’en 1873. Le contexte insurrectionnel quasi permanent, les menaces américaines, les questions posées en France sur le coût de cette opération et ses véritables intentions (créances cédées à un banquier qui les présenteraient ensuite à la France avec rétro-commission au duc de Morny), l’évolution de la situation en Europe font que Napoléon III conseille à Maximilien d’abdiquer et d’être rapatrié par la France. Une solution est élaborée pour mettre fin à cette aventure politique, mais Maximilien s’entête. La raison d’État prima sur la parole donnée. Les troupes françaises quittent le Mexique au printemps 1867. Maximilien ne pourra pas résister à la tourmente, sera fait prisonnier et fusillé. L’image de la France et de son empereur fut gravement altérée ; brouille avec les États – Unis, mécontentement de l’Autriche, interrogations en France sur les liens entre politiques et affaires.


			La poursuite de la colonisation. Tant que la France n’a pas de revendications territoriales sur le continent, les puissances européennes lui laissent prendre le contrôle de régions dans le monde. Seuls peut-être les Britanniques s’en inquiètent par rapport aux zones d’influence qu’ils contrôlent.


			En 1852 il y a environ 100 000 colons européens. Dix ans plus tard, il y en aura près du double. Napoléon III n’a, semble-t-il, pas une vision globale des affaires coloniales, mais il a favorisé la construction d’une marine, utile aux opérations extérieures. Au début du règne, la pacification et la conquête des derniers territoires d’Algérie sont réalisées. L’administration devient civile puis redevient militaire en 1864. En 1860 le couple impérial effectue une visite en Algérie ; Napoléon III en revient conquis et s’engage dans une politique volontariste qui va se heurter aux colons. Il avait ouvert au libre-échange les colonies françaises ; maintenant il voulait installer un royaume arabe dans lequel les droits seraient les mêmes pour tous. Ce projet ne verra pas le jour en raison de l’opposition des colons et parce que Napoléon III va délaisser ce projet pour s’impliquer en Europe à la veille de la guerre avec la Prusse.


			En dix années, sous l’impulsion de Faidherbe, le Sénégal sera entièrement réorganisé et agrandi, préfigurant la future Afrique-Occidentale française. À l’initiative d’amiraux et de commerçants, la France s’assure la possession de la Cochinchine et le protectorat sur le Cambodge. Le domaine colonial triple en superficie durant tout le Second Empire. 


			***


			La France du XIX° siècle, bâtie sur les principes de la Révolution française, a occupé la première place en Europe avec le glaive de Napoléon 1°. Réduite à son territoire à partir de 1815, elle n’a pas abandonné la recherche d’un prestige passé. Isolée, puis réadmise dans le cercle des puissances européennes, elle n’en demeure pas moins sous surveillance. Dans l’esprit de l’ordre européen du Congrès de Vienne, elle est souvent suspectée de vouloir reconquérir des territoires rhénans et d’exporter ses principes révolutionnaires. Les années 1830 et 1848 ne vont pas rassurer. Elle trouve l’opportunité de se renforcer en se lançant dans les conquêtes coloniales : l’Algérie, l’Afrique, la lointaine péninsule indochinoise. Le Royaume-Uni veillant jalousement sur ses possessions continue de s’opposer directement ou indirectement aux ambitions françaises, même s’il s’associe à des opérations militaires.


			Les monarques français puis Napoléon III ont à cœur de briser cet ordre issu du Congrès de Vienne. Les premiers n’en ont pas les moyens, le Second Empire va s’y employer. Soutien de l’unité italienne, opposition à la Russie, mais désastreuse intervention au Mexique. Napoléon III pense que son destin est en train de s’accomplir pour placer la France au centre des affaires de l’Europe dont il se veut être un arbitre. À défaut d’être le centre de l’Europe où la méfiance vis-à-vis de la France est toujours en arrière-plan, le Second Empire amplifie la politique de conquête coloniale à des fins économiques, et peut-être de prestige pour affirmer sa puissance. Seul le Royaume-Uni, devenu l’Empire britannique, dominant les mers et le commerce international, tout en contrôlant de nombreuses économies, surveille les ambitions françaises, afin qu’elles ne viennent pas contrarier ses intérêts.


		




		

			2
Vers la guerre


			La Prusse se dévoile au sein de la Confédération germanique


			La crise en Europe naît d’une succession dynastique dans deux duchés situés au nord de l’Allemagne, le Lauenbourg et le Holstein, et d’un troisième duché, le Schleswig, occupant le sud de la presqu’île du Jutland, jouxtant le royaume du Danemark. Ces trois états sont sous administration danoise. Une communauté germanophone importante y vit. Leur histoire est compliquée par suite des remodelages successifs effectués par Napoléon 1er puis par le Congrès de Vienne. Au moment du Printemps des peuples de 1848, ces trois duchés ont souhaité gagner leur indépendance, s’affranchir de la suzeraineté danoise et porter au pouvoir un prince du Lauenbourg. Le Danemark décide de ramener par la force les duchés dans son giron, tandis que les germanophones font appel à la Prusse. En 1852, une conférence internationale, dont la France fait partie, se réunit à Londres pour éviter un conflit. Elle place les trois duchés sous obédience danoise, règle l’ordre successoral du royaume du Danemark en absence d’un héritier direct, fait renoncer le prince de Lauenbourg à un quelconque titre.


			En 1863 un nouveau roi danois accède au trône et annexe le Schleswig. Le prince de Lauenbourg fait valoir ses droits dynastiques. La communauté germanophone se retourne vers la Prusse. Les accords de Londres sont remis en cause. Bismarck saisit cette opportunité pour pousser ses pions dans sa politique d’unification de l’Allemagne. Il déclare la guerre au Danemark en 1864 et entraîne avec lui l’Autriche. Afin que cette affaire ne dégénère pas, la Grande – Bretagne demande à la France une médiation avec l’œil vigilant de la Russie. Napoléon III est poussé par son entourage conservateur à mobiliser l’armée sur le Rhin pour prendre la Prusse entre deux feux et ainsi regagner du terrain en Allemagne rhénane. Il n’en fait rien, privilégiant la volonté des peuples à appartenir à la même communauté. Il soutient donc la Prusse. Le Danemark doit plier. Face à l’indécision des puissances, la Prusse récupère le Lauenbourg et le Schleswig, et fait attribuer à l’Autriche le Holstein. C’est le premier pas de la Prusse pour réaliser l’unité allemande.


			La Prusse évince l’Autriche d’Allemagne


			Depuis la création de la Confédération germanique, Prusse et Autriche s’opposent sur l’avenir des états allemands et la gouvernance de l’ensemble. Après la guerre des duchés, la Prusse revendique de plus en plus l’annexion tandis que l’Autriche souhaite conserver le contrôle du duché qui lui a été confié. Bismarck convint le roi de Prusse d’adopter la manière forte pour récupérer ces territoires germaniques et faire un pas de plus vers l’unification allemande. En juin 1866, les troupes prussiennes envahissent le Holstein. En réaction, l’Autriche mobilise l’armée de la Confédération germanique, dont la Prusse se retire pour déclarer la guerre à l’Autriche. Les deux belligérants concluent des alliances. L’Autriche avec les états allemands du centre et du sud, la Prusse avec ceux du nord. Le tournant du conflit est la bataille de Königgrätz ou Sadowa du 3 juillet 1866 qui voit la victoire de la Prusse. La paix sera conclue le 26 et ratifiée par le traité de Prague le 23 août. La Confédération germanique est dissoute, les trois duchés et des états du nord sont annexés par la Prusse. La Confédération d’Allemagne du Nord est créée sous contrôle prussien. Bismarck s’était assuré de la neutralité de la France auprès de Napoléon III qui de son côté avait conseillé à l’Italie, une alliance avec la Prusse, afin de récupérer la Vénétie. L’Italie n’aura pas le succès des armes pour le faire et nous avons vu précédemment, la manière dont la Vénétie revint à l’Italie par l’intermédiaire de Napoléon III.


			Le deuxième pas vers l’unification allemande était réalisé par Bismarck qui pensait que le dernier obstacle pourrait être la France.


			Le jeu de dupe entre Napoléon III et Bismarck


			Les deux hommes se connaissent. Bismarck a été ambassadeur en France. Il vient rencontrer l’empereur à Biarritz en 1865 pour s’assurer de sa neutralité dans la guerre des trois duchés. Bismarck s’en retourne avec la certitude qu’il a le champ libre pour intervenir dans le nord de l’Allemagne. Il a senti Napoléon III très préoccupé par le rattachement de la Vénétie à l’Italie et évoque de manière très vague des compensations territoriales à accorder à la France. 


			Plus l’éventualité d’un conflit entre la Prusse et l’Autriche se fait jour, plus Napoléon III pense que la neutralité française a un prix. Il joue sur les deux tableaux, si l’Autriche est victorieuse, il récupérera la Vénétie et la garantira à l’Italie, par ailleurs l’Autriche soutiendra des revendications territoriales de la France en Allemagne. Si la Prusse est gagnante, cette dernière pourra s’agrandir sur d’autres états allemands et la France ne faisant pas obstacle à l’expansion prussienne recevra des compensations territoriales. Toutes les ambassades françaises auprès de la Prusse allant dans ce sens seront repoussées. Pour Bismarck, si Napoléon III est en recherche de pourboires, qu’il les recherche ailleurs qu’en territoire germanique. Lorsque la guerre éclate en 1864, Napoléon III pense être un recours pour une médiation, mais celle-ci sera brève. Le traité de Prague de 1866 laisse en dehors de la nouvelle confédération allemande les états du sud de l’Allemagne. Napoléon III pense qu’il pourra nouer des relations avec eux, alors que Bismarck va passer avec ces mêmes états, des accords secrets d’alliance. Napoléon III et ses diplomates relancent Bismarck au sujet de compensations territoriales sur des pays non allemands : la Belgique et le Luxembourg, le tout se concluant par un traité franco-allemand. Bismarck laisse traîner en longueur les discussions qui ne débouchent sur rien. Le chancelier va exploiter avec opportunisme ces affaires pour provoquer un peu plus la France. Il révélera ces projets aux différentes parties, ruinant les ambitions françaises entretenues par Napoléon III qui sera obligé de temporiser et de remiser avec amertume ses projets d’expansion. Ces révélations seront du plus mauvais effet sur la Belgique et la Grande – Bretagne. Il réalise certainement qu’il a été berné par Bismarck et que la France a été humiliée, mais il ne peut se lancer dans une guerre sachant que l’affaire mexicaine est toujours en cours et que l’armée n’est pas prête. Durant les deux années avant la guerre il va rechercher des alliances pour en découdre avec la Prusse, mais aucun pays ne donnera suite. En 1870, la France sera seule face à la Prusse.


			Comment Napoléon III a pu se lancer dans une telle politique tant elle s’éloigne de ses convictions : émancipation des peuples, remise en cause de l’ordre de 1815 afin que la France retrouve une place de choix ? 


			Comment lui et son entourage n’ont-ils pas assez vu que Bismarck avait déclenché deux guerres qu’il gagna et qui servirent sa politique intérieure pour unifier l’Allemagne ?


			L’évolution du Second Empire


			À partir de 1867 Napoléon III engage une politique intérieure de « réformes utiles » et « d’extension nouvelle des libertés publiques ». Presse, réunions, droit d’interpellation au Corps législatif. Les élections législatives de 1869 sont décevantes pour le pouvoir. Le nombre de voix contre le gouvernement ne cesse de progresser. Les bonapartistes autoritaires reculent (92 députés), les royalistes orléanistes sont minoritaires (41 députés), les républicains stagnent (30 députés), les bonapartistes libéraux ou du Tiers Parti triomphent (120 députés). Ces derniers demandent et obtiennent de nouvelles réformes faisant évoluer l’empire de plus en plus vers un régime parlementaire. Napoléon III charge Émile Ollivier, homme du Tiers Parti, de lui proposer des ministres. Il devient chef du gouvernement en janvier 1870. Napoléon III organise un plébiscite constitutionnel le 8 mai 1870 qui approuve les réformes constitutionnelles. L’Empire libéral s’impose. L’avenir se présente favorablement. Napoléon III, malade et de plus en plus affaibli, pense pouvoir préparer sereinement son fils pour lui succéder.


			La candidature de Léopold de Hohenzollern au trône 
d’Espagne, l’engrenage conduisant à la guerre


			La réponse apportée à cette situation qui devient une crise nationale, va prendre des proportions inouïes. En dix-sept jours, la France va basculer dans la guerre.


			Bismarck estimait que le Second Empire allait tomber sous les coups de boutoir des républicains et des libéraux ; il se ravisa quand il connut le verdict du plébiscite. L’Empire français était conforté. Il était toujours une menace pour l’unité allemande. Le chancelier devait trouver à tout prix un moyen de détourner la France des affaires allemandes pour qu’il puisse mener à terme son projet politique. La succession au trône d’Espagne va lui apporter cette opportunité. 


			En 1868, la reine Isabelle II d’Espagne s’exile en France chassée par une révolution conduite par l’armée. Les courants politiques n’arrivent pas à se mettre d’accord sur un mode de gouvernement. La monarchie est maintenue, mais la nouvelle assemblée élue ne veut plus de la dynastie Bourbon. Le gouvernement cherche alors un nouveau souverain constitutionnel qui sera élu par les députés. Plusieurs candidats sont approchés, mais ils renoncent les uns après les autres. Toutes les chancelleries d’Europe suivaient cette affaire. Les ambassadeurs et autres émissaires spéciaux se sont employés pour trouver des candidats. Un chassé – croisé diplomatique officiel et officieux s’engage en Europe dans lequel la France n’est pas la moins active. Officiellement Napoléon III, cher à sa doctrine du libre choix des peuples, ne voulait pas intervenir directement dans le choix de l’Espagne. Il pensait que le fils d’Isabelle II, Alphonse, était le candidat naturel, même s’il était encore mineur. Exilé en France, il pouvait veiller à son éducation et en faire un allié reconnaissant, permettant d’élargir l’influence française au – delà des Pyrénées. Le beau-frère de la reine exilée, Antoine d’Orléans, duc de Montpensier, est sur le rang. Tout en ne s’opposant pas directement à cette candidature, il y était foncièrement opposé, car le duc était le dernier fils de Louis – Philippe. Il ne tenait pas à ce qu’il vienne au pouvoir pour des raisons de politique intérieure. Montpensier ne fut pas retenu par les députés. Napoléon III encouragea alors la candidature du roi du Portugal, qui déclina. 


			En 1869, on peut lire dans un libellé espagnol que le prince Léopold de Hohenzollern – Sigmaringen ferait un bon candidat. Commence l’affaire de la succession au trône d’Espagne. Les rumeurs s’intensifient dans l’année au point que l’ambassadeur de France à Berlin, le comte Benedetti, interroge le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères de Prusse. Il lui affirme qu’aucune candidature prussienne n’est en cours ni soutenue par le gouvernement. Il s’entretient en mai avec Bismarck qui lui confirme qu’aucune décision ne semble aller dans ce sens. L’ambassadeur de France à Madrid fait également savoir à Paris que son homologue prussien affirme qu’il n’y a pas de chance que le prince de Hohenzollern accepte la couronne d’Espagne en raison de la situation politique du pays et de plus qu’il n’y a pas de candidature de celui – ci. L’affaire s’apaise et n’est plus suivie, ou fait l’objet de rumeurs jusqu’à ce qu’elle éclate le 2 juillet 1870 en France.


			Bismarck a bien perçu l’inquiétude française. Il réalise que la vacance du trône d’Espagne est une opportunité pour contrarier la France. Après le résultat du plébiscite du 8 mai 1870, il est convaincu qu’une candidature prussienne pourrait pousser Napoléon III dans ses derniers retranchements.


			Voir annexe 1 : La succession au trône d’Espagne 


			La gestion par la France de la crise de la succession au trône d’Espagne 


			Cette partie est principalement documentée par L’Empire libéral , mémoires d’Émile Ollivier


			« De quelque côté que l’on regarde, on ne voit aucune question irritante engagée et à aucune époque le maintien de la paix en Europe n’a été plus assuré. »


			Cinq journées vont être décisives pour que la France se laisse entraîner dans la guerre avec la Prusse et les états allemands alliés.


			2 juillet 1870 : révélation d’une candidature prussienne au trône d’Espagne. Au soir, La Gazette de France publie : « Le gouvernement espagnol a envoyé une députation en Allemagne pour offrir la couronne au prince de Hohenzollern. »


			Le 3 juillet, le duc de Gramont, ministre des Affaires étrangères apprend par l’ambassadeur de France à Madrid, que Léopold de Hohenzollern accepte la couronne d’Espagne. Le même jour l’agence Havas communique : « Une députation envoyée en Prusse par le général Prim a offert la couronne au prince de Hohenzollern qui l’a acceptée. Cette candidature serait proclamée en dehors des Cortès ». À partir du 4 et du 5 juillet, la presse s’empare de l’information. Les diplomates en poste à Berlin n’ayant pas pu ou su s’informer sur la candidature du prince, l’empereur et le gouvernement sont stupéfaits et mis devant le fait accompli. Le 4 juillet le conseil des ministres espagnol désigne Léopold de Hohenzollern candidat au Trône d’Espagne et convoque les Cortès pour le 20 juillet. Émile Ollivier et Gramont se concertent pour savoir quelle décision adopter pour s’opposer à cette candidature. Ils se basent sur les règles internationales en vigueur. Elles découlent de l’ordre européen du Congrès de Vienne de 1815 et des principes adoptés lors des conférences internationales ayant créé de nouveaux pays de régime monarchique (Grèce, Belgique, Roumanie). Les princes qui accèdent aux trônes ne peuvent pas être issus des familles régnantes des cinq puissances européennes ni se marier avec l’un de leurs membres tout comme leurs enfants, s’ils ont déjà fondé une famille. Si cette règle n’est pas respectée, il est fait appel à l’autorité du chef de la famille royale ou impériale pour qu’il s’y oppose. Le 5 juillet, Ollivier et Gramont font approuver par l’Empereur ce principe et celui de s’adresser au chef de la famille royale de Prusse. Il lui propose d’exprimer par une déclaration formelle l’opposition de la France à la candidature Hohenzollern. Napoléon III charge le ministre des Affaires étrangères de préparer une déclaration qui sera soumise à l’approbation du conseil du lendemain.


			6 juillet 1870 : le discours qui enflamme les passions. Le matin, le conseil se réunit. Deux points sont abordés. À la question, notre armée est-elle prête, le maréchal Leboeuf répond par l’affirmative. Emile Ollivier écrira dans ses mémoires : « Et nous ne posâmes cette question que pour la forme, car aucun de nous ne doutait de la réponse ». Sur quelles alliances, la France peut – elle s’appuyer ? Napoléon III fit alors référence à deux lettres de septembre 1869 de l’empereur d’Autriche et du roi d’Italie. Il les interpréta comme une promesse éventuelle de secours dans une situation telle que celle du moment. Il ne doutait pas que ces intentions se transformeraient en traité d’alliance offensive et défensive. Fut alors soumis à approbation le texte préparé par Gramont, dont la phrase finale fut reformulée par Ollivier afin de donner plus de relief à la déclaration. Dans ses mémoires, il expliquera que cette déclaration était celle de l’Empereur et du Cabinet et non celle de Gramont.


			L’après – midi, en réponse à une interpellation, le ministre des Affaires étrangères lit devant le Corps législatif, la déclaration sur la candidature au trône d’Espagne, d’un membre de la famille royale de Prusse. Il déclare que le prince Léopold de Hohenzollern a accepté cette offre à l’issue d’une négociation « qui nous a été cachée ». Il laisse entendre que l’ambassadeur de France à Berlin, le comte Benedetti, « n’avait jamais rien su ». Ce n’est pas la vérité. L’ambassadeur avait adressé une note à Gramont le 27 mars 1869, dans laquelle il faisait part de ses suppositions sur une candidature prussienne à la couronne d’Espagne. Après avoir été rassurés par Bismarck, l’Empereur et son gouvernement ne s’en sont plus préoccupés.


			Gramont termine son intervention par les phrases :


			« Pour l’empêcher, (la candidature), nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l’amitié du peuple espagnol. S’il en était autrement, forts de votre appui, Messieurs, et de celui de la nation, nous saurons remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. » (Longs applaudissements, acclamations répétées)


			Voir annexe 2 : Déclaration de Gramont du 6 juillet 1870 


			Cette déclaration va enflammer les partis politiques, la presse, une partie de la population parisienne qui ne va pas hésiter à défiler et à réclamer la guerre. Cet état d’esprit que tous les protagonistes de la gestion de la crise vont appeler l’opinion publique et s’y référer sans cesse, ne va aller qu’en augmentant. Dans tous les esprits se répand l’idée de la guerre juste pour laver l’affront fait à l’Empereur et à la France.


			Face au mutisme du gouvernement de Prusse, Gramont va proposer à Napoléon III de confier une mission à notre ambassadeur Benedetti, auprès du prince de Hohenzollern pour qu’il retire sa candidature. Celui – ci ne permet pas cette démarche. Dans le même temps, l’ambassadeur d’Espagne en France, M Olozaga, mécontent d’avoir été tenu à l’écart de la candidature, a une entrevue avec l’Empereur. Il lui propose d’organiser une mission auprès de la famille Hohenzollern – Sigmaringen, par l’intermédiaire de M Strat, agent de Roumanie, ayant la confiance du prince Charles, frère de Léopold. Napoléon III y consent à la condition que son nom n’y soit pas mêlé. Nous sommes le 10 juillet, la veille, l’ambassadeur de France à Madrid, M Mercier a été chargé d’intervenir auprès du régent d’Espagne, le général Serrano.


			Quatre actions diplomatiques sont engagées pour aboutir au retrait de la candidature Hohenzollern : celle auprès du régent d’Espagne, celle, officielle, auprès du roi de Prusse, menée par l’ambassadeur Benedetti, celle plus officieuse, auprès du prince Antoine de Hohenzollern, père du prétendant à la couronne, celle auprès des Cabinets amis de la France. Ces démarches vont être complémentaires les unes des autres, tout en s’ignorant. Celle que l’histoire retient est celle entreprise auprès du roi de Prusse pour qu’il intervienne sur son parent en qualité de chef de famille. D’entretien en entretien entre le comte Benedetti et le roi Guillaume, les exigences françaises vont aller croissant jusqu’à demander un engagement écrit du roi stipulant la renonciation du prince Léopold à la couronne d’Espagne et l’abandon de toute prétention par la Prusse sur cette couronne.


			Le régent d’Espagne, sensible aux arguments de l’ambassadeur français, envoie un émissaire en Allemagne pour faire renoncer le prince Léopold. M. Strat et le colonel Strantz, envoyé par le roi Guillaume, rencontrent son père. L’ambassadeur français a des entretiens avec le roi Guillaume de Prusse à Ems les 9 et 10 juillet. Les échanges avec le corps diplomatique en France sont nombreux dont une demande de médiation à la Grande – Bretagne. 


			12 juillet 1870 : la demande de garanties par la France. La renonciation est acquise par Strat et Strantz, dans la nuit du 11 au 12 juillet. En fin de nuit, chacun envoie un télégramme respectivement à Olozaga, à Paris et au roi, à Ems. Dans la matinée, le père du prince Léopold confirme au roi de Prusse la renonciation. L’information est communiquée à la presse.


			Matinée : dès qu’Olozaga reçoit le télégramme, il informe Napoléon III qui préside à ce moment – là, un conseil des ministres. 


			Après – midi, au Corps législatif : les deux télégrammes parviennent officiellement à Paris. Un attaché du ministère de l’Intérieur apprend la renonciation à Émile Ollivier qui se rend au Corps législatif.  À son arrivée il est interrogé : qu’y a-t-il de nouveau ? Il répond que Gramont doit s’entretenir avec l’ambassadeur de Prusse, et que l’on devrait savoir à quoi s’en tenir en fin de journée. Olozaga, fait alors irruption dans la salle des conférences, cherchant Gramont. Voyant Émile Ollivier, il se dirige vers lui : « C’est que j’ai une bonne nouvelle à vous donner ». Il lit le télégramme officiel que connaît déjà Ollivier. « La nouvelle est donc sérieuse ? », « Oui, oui, n’en doutez pas, tout est terminé. ». Émile Ollivier est aussitôt entouré, questionné par des journalistes et ceux qui fréquentent habituellement les couloirs du Corps législatif. Il se laisse aller à des paroles optimistes qui ne sont en rien une déclaration gouvernementale officielle. « Oui, il y a une dépêche adressée à Olozaga par le prince Antoine, annonçant qu’il retire la candidature de son fils ». Est – ce la paix, cria-t-on. Le chef du gouvernement ne répond pas, mais son comportement n’est pas équivoque. L’information se répand rapidement. Il tient ensuite les mêmes propos aux députés. L’accueil est tout différent, surtout de la part de ceux qui sont bellicistes. Le formalisme politique et diplomatique s’empare des esprits, considérant que les télégrammes n’émanent ni du roi de Prusse ni de son gouvernement et ne présentent qu’une valeur relative et n’offrent pas toutes les garanties. 


			Clément Duvernois, bonapartiste autoritaire, s’adresse alors à Ollivier : « Nous demandons à interpeller le Cabinet sur les garanties qu’il a stipulées ou qu’il compte stipuler pour éviter le retour de complications successives avec la Prusse ». La date sera fixée par la Chambre. 


			Après – midi, aux Tuileries. Au milieu de ce tumulte, Ollivier reçoit un billet de l’Empereur qui lui demande de venir le rencontrer aux Tuileries : « Mon cher monsieur Ollivier, je voudrais pouvoir causer quelques instants avec vous avant de rentrer à Saint – Cloud. Vous connaissez la dépêche du prince de Hohenzollern au maréchal Prim. Si on annonce la nouvelle à la Chambre, il faut au moins en tirer le meilleur parti et bien faire sentir que c’est sur l’injonction du roi de Prusse que la candidature a été retirée. Je n’ai pas encore vu Gramont. Le Pays sera désappointé. Mais qu’y faire ? Croyez à ma sincère amitié ».


			Lors de cet entretien, Ollivier explique à Napoléon III qu’il ne peut faire une déclaration solennelle à partir d’une information non vérifiée et qui ne revêt pas un caractère officiel de la part de la Prusse. L’Empereur lui avoue qu’il a donné son accord à Olozaga, ce à quoi répond Ollivier, qu’il s’agit d’une démarche personnelle et qu’à l’heure actuelle, on ne sait pas si le gouvernement espagnol l’approuve. Il recommande à Napoléon III d’attendre les conclusions de l’entretien entre Gramont et Werther, ambassadeur de Prusse. Il prendra une décision le lendemain en conseil des ministres. Selon Ollivier, l’Empereur se satisfait de cette renonciation et pense que l’affaire se termine sans avoir à déclarer une guerre. Le maréchal Le Bœuf fait suspendre les préparatifs de mobilisation, Mac Mahon interrompt l’embarquement des troupes d’Afrique.


			En début d’après-midi, vers 13h40, Gramont télégraphie confidentiellement à Benedetti à Berlin le message suivant : « Employez votre habileté, je dirai même votre adresse à constater que la renonciation du prince nous est annoncée, communiquée ou transmise par le roi de Prusse ou son gouvernement. C’est pour nous de la plus haute importance ; la participation du Roi doit à tout prix être consentie par lui ou résulter des faits d’une manière saisissable. » 


			Peu de temps après, vers 15h00, il reçoit du ministère de l’Intérieur la copie de la dépêche du prince Antoine à Olozaga. À partir de ce moment, Gramont fixe toute son attention sur la forme de la renonciation et non sur le retrait de la candidature Hohenzollern. Il s’entretient alors avec l’ambassadeur Werther à qui il suggère l’idée d’une lettre amicale du roi de Prusse à l’Empereur dans laquelle il expliquerait ne pas vouloir porter atteinte aux intérêts de la France et s’associait à la renonciation du prince. Ollivier se joint alors à l’entretien qui prend une tournure non officielle. Il pense sincèrement que la crise est en cours de règlement, mais que l’opinion favorable à la guerre allait perdurer, mettant à mal son action politique. Il appuie la suggestion de Gramont. L’entretien se termine à 16h00. Gramont part pour Saint – Cloud, Ollivier regagne le ministère.


			L’Empereur a quitté les Tuileries sous des acclamations inhabituelles, sans doute celles des bellicistes. Arrivé à la cour, il découvre une ambiance excitée. Les partisans de la guerre y sont majoritaires, l’impératrice en fait partie. Napoléon III s’explique ; on lui rétorque : « Le pays ne sera pas satisfait ». En prenant connaissance de l’interpellation écrite de Duvernois, il s’inquiète de l’exigence publique exprimée et de la difficulté de ne pas en tenir compte. Arrive à ce moment Gramont qui présente la situation : l’ambassadeur Werther ne cesse de trouver des échappatoires, le Roi de Prusse est étranger à la renonciation, l’acte du prince Antoine est sujet à caution. Napoléon III prend alors la décision de se retirer pour délibérer avec Gramont et d’autres personnes, ne faisant pas partie du Conseil. L’Empereur ne respecte pas la décision prise le matin avec Ollivier, de soumettre à l’examen du Conseil du lendemain, la renonciation du prince au trône d’Espagne. La délibération en cercle restreint conduit à la demande de garantie de la France.


			Gramont expédie dans la soirée (19h00), une nouvelle dépêche à Benedetti :


			« Nous avons reçu des mains de l’ambassadeur d’Espagne la renonciation du prince Antoine au nom de son fils Léopold, à sa candidature au trône d’Espagne. Pour que cette renonciation du prince Antoine produise tout son effet, il paraît nécessaire que le roi de Prusse s’y associe et nous donne l’assurance qu’il n’autoriserait pas de nouveau cette candidature. Veuillez-vous rendre immédiatement auprès du Roi pour lui demander cette déclaration, qu’il ne saurait refuser, s’il n’est véritablement animé d’aucune arrière-pensée. Malgré la renonciation qui est maintenant connue, l’animation des esprits est telle que nous ne savons pas si nous parviendrons à la dominer. Faites de ce télégramme une paraphrase que vous pourriez communiquer au Roi. Répondez le plus promptement possible ».


			Emile Ollivier se rend chez Gramont vers 23h00. Il lui indique qu’Olozaga est sûr que le prince Léopold renoncera à sa candidature et que l’Espagne se gardera de persévérer dans le choix qu’elle avait fait. Il prend connaissance de la dépêche de 19h00 de Gramont à Benedetti et d’une lettre de l’Empereur amplifiant la demande de garantie. Il convainc Gramont d’expédier une nouvelle dépêche à Berlin pour atténuer la première. Gramont exécutera partiellement cette recommandation. Émile Ollivier se sent trahi ; il envisage de démissionner, mais renonce avec la ferme intention de faire annuler la demande de garanties. Benedetti reçoit dans la nuit du 12 au 13 la dépêche des garanties. Il accomplira sa mission sans faire une quelconque objection à Paris comme il était en droit de le faire en qualité d’ambassadeur.


			Voir annexe 3 : Lettre de Napoléon III à de Gramont


			13 juillet 1870 : la journée de la dépêche d’Ems, Paris est fébrile. À partir de 9h00 Napoléon III et son gouvernement se réunissent pour délibérer sur les suites à donner au retrait de la candidature Hohenzollern. La journée commence par un incident provoqué par le maréchal Le Bœuf qui découvre la demande de garanties à la Prusse et qui clame haut et fort ne savoir plus quoi faire quant au rappel des réserves, tout en étant partisan d’effectuer le rappel.


			La question de la paix ou de la guerre se posa dans les termes suivants : si la renonciation était confirmée et que le roi de Prusse refusait de donner des garanties, la France serait-elle satisfaite et considérerait l’incident clos, ou bien insisterait-elle au point de lancer un ultimatum à la Prusse ?


			Emile Ollivier s’oppose au rappel des réserves, demande de s’en tenir là et ne pas se jeter dans une guerre. Napoléon III et Gramont vont progressivement se rallier à cette thèse qui fut adoptée par un vote de huit voix pour et quatre voix contre. Comme aucune réponse officielle n’était encore parvenue d’Ems et de Madrid, le gouvernement rédigea la déclaration suivante pour lecture à la tribune des chambres :


			« L’ambassadeur d’Espagne nous a annoncé officiellement hier la renonciation du prince de Hohenzollern à sa candidature au trône d’Espagne. Les négociations que nous poursuivons avec la Prusse, et qui n’ont jamais eu d’autre objet, ne sont pas encore terminées. Il nous est donc impossible d’en parler et de soumettre aujourd’hui à la Chambre et au pays, un exposé général de l’affaire ».


			La communication devant les Chambres fut houleuse ; le parti de la guerre se manifesta avec le dépôt d’une nouvelle interpellation.


			L’ambassadeur de France, Benedetti, exécute sa mission. Le même jour, à Ems, notre ambassadeur accomplit sa mission auprès du roi de Prusse. Dès qu’il reçoit la dépêche de Gramont, il sollicite une entrevue avec le roi, dès 9h00 du matin. L’aide de camp de service Radziwill, lui répond qu’il sera reçu dès le retour de promenade du souverain. Benedetti se rend au parc près des Sources et y aperçoit le roi, qui le voyant, s’avance vers lui en montrant la Gazette de Cologne, reproduisant le texte du télégramme de Sigmaringen. « Le courrier de Sigmaringen n’est pas encore arrivé, mais voyez ici une bonne nouvelle. Tous nos soucis et toutes nos peines ont pris fin ». À cela Benedetti répond que son gouvernement lui a appris la renonciation du prince Léopold. Il présente sa requête : approbation royale de ce désistement et garantie qu’une nouvelle candidature Hohenzollern ne se reproduise pas. Surpris, mais courtois le souverain réplique : « Je ne veux ni puis prendre un pareil engagement ; je dois, pour cette éventualité comme pour toute autre, me réserver la faculté de consulter les circonstances ».


			L’ambassadeur insiste à nouveau. Le roi sur un ton plus ferme lui répond : « Monsieur l’Ambassadeur, je viens de vous donner ma réponse, et comme je n’ai rien à y ajouter, permettez que je me retire ». Il salue et quitte le parc.


			Benedetti communique aussitôt le contenu de son entretien à Paris et reçoit la seconde dépêche de Gramont. Abeken, conseiller diplomatique du roi de Prusse, informe Bismarck de cette conversation. En retour ce dernier fait savoir qu’il donnerait sa démission si le roi recevait une fois de plus l’ambassadeur. Mais le roi avait lui aussi décidé de ne plus s’entretenir avec le diplomate, ayant jugé son attitude à la limite de l’impertinence. Pour alimenter la tension qui augmente du côté prussien, arrive la dépêche de l’ambassadeur à Paris, Werther, qui mentionne la suggestion Ollivier – Gramont, de faire rédiger un courrier amical du roi de Prusse à l’empereur des Français. L’effet est désastreux. Werther est mis en cause pour avoir laissé proposer une telle chose, il sera d’ailleurs mis en congé par Bismarck. Commenté au roi par deux ministres, ce rapport est présenté comme une atteinte à l’honneur de la Prusse. 


			Vers 14h00, l’aide de camp Radziwill se rend auprès de Benedetti. Il lui annonce que le roi a reçu la lettre du prince Antoine annonçant la renonciation du prince Léopold à la couronne d’Espagne. Sa Majesté considérait la question comme terminée. Benedetti sollicite une audience pour recueillir l’approbation du roi et l’offre de garanties qu’il pourrait donner pour qu’une candidature Hohenzollern ne se produise plus. En réponse, toujours transmise par l’aide de camp, le roi fait savoir qu’il approuvait cette renonciation, mais qu’il ne pouvait pas s’engager pour l’avenir. Malgré ces deux refus d’entretiens, Benedetti en sollicite un troisième. Le roi sans doute excédé prit deux décisions : informer Bismarck et envoyer à nouveau Radziwill auprès de l’ambassadeur pour refuser une audience. À partir de ce moment, Bismarck prend la main ; la tension ne va cesser de monter entre la France et la Prusse. 


			La dépêche d’Ems, un texte tronqué volontairement. Le 13 juillet le conseiller diplomatique du roi, Abeken, adresse une dépêche à Bismarck l’informant de la renonciation du prince Léopold au trône d’Espagne, mais surtout des démarches pressantes de Benedetti pour demander que le roi s’engage pour qu’une telle candidature ne se reproduise plus. Cette dépêche se conclut par une phrase lourde de conséquences : « Sa Majesté s’en remet à Votre Excellence du soin de décider si la nouvelle prétention du comte Benedetti et le refus qui lui a été opposé doivent être communiqués de suite à nos ministres à l’étranger et à la presse ». Variante de traduction pour la fin de la dépêche « … ne doivent pas être communiquées immédiatement à nos ambassades et à la presse ».


			L’aide de camp du roi, Radziwill, a rédigé deux comptes-rendus des entretiens du roi avec l’ambassadeur de France, dont Bismarck a certainement eu connaissance. Il est expliqué que le roi ayant refusé de s’engager à fournir des garanties ne souhaitait plus avoir d’audience avec l’ambassadeur, considérant que tout avait été dit. Il avait chargé son aide de camp par trois fois de faire savoir à l’ambassadeur que les conversations étaient closes. Il lui fit préciser qu’il avait bien reçu le courrier de désistement et qu’il approuvait ce geste. Si le refus de recevoir l’ambassadeur est bien réel, il est tout diplomatique et non offensant. 


			Lorsque Bismarck reçoit la dépêche d’Abeken, il dîne à Berlin en compagnie du général Von Moltke, et Roon, ministre de la Guerre. Après avoir menacé de démissionner et avoir eu connaissance de la renonciation du prince Léopold, il est assez désemparé par la tournure des événements. Alarmé par les propos du roi de Prusse sur d’éventuelles négociations pour clore cette affaire, la dernière phrase de la dépêche monopolise son attention. Le choix lui est laissé de communiquer des informations aux ambassadeurs et à la presse sur les dernières prétentions de l’ambassadeur de France. Il décide de rédiger une dépêche à partir des éléments portés à sa connaissance. Ce texte entre dans l’histoire sous ne nom de la Dépêche d’Ems. 


			Voir annexe 4 : texte intégral de la dépêche d’Ems


			Pour Bismarck, la manière insistante de réclamer des garanties à la Prusse est insupportable, mais il pressent l’impasse diplomatique dans laquelle va s’engager la France. Il devient maintenant indispensable de la pousser à la faute pour qu’elle atteigne le point de non-retour, lui imposant de déclarer la guerre, puisque dès le 6 juillet, de Gramont l’en avait menacé. Si elle se dirige dans cette voie, elle sera responsable du conflit aux yeux des grandes puissances. Bismarck va reprendre le texte d’Abeken, supprimer certains passages, omettre certains détails pour conclure sur le refus du roi de recevoir l’ambassadeur de France. De surcroît, ce refus a été transmis par un aide de camp. L’idée directrice est de provoquer la susceptibilité de la France en laissant penser que son représentant diplomatique a été outragé ou du moins traité avec mépris. Depuis le 6 juillet, les presses françaises et allemandes se déchaînent en exacerbant le sentiment patriotique et guerrier pour en finir avec cette crise. 


			Benedetti rend compte au fur et à mesure à Gramont qui l’a relancé encore une fois en soirée pour obtenir une audience du roi de Prusse. Arrivent des dépêches des postes diplomatiques français faisant état des mises en garde à la France, alors qu’une solution diplomatique était trouvée. Elles n’étaient pas équivoques quant à l’absence de soutien au pays en cas de guerre. Gramont communiqua au fur et à mesure à Napoléon III les dépêches annonçant la renonciation de Léopold, ce qui mit l’Empereur dans l’indécision.


			Au soir du 13 juillet, Berlin et Madrid avaient confirmé la renonciation.


			14 juillet 1870 : toute l’Europe a reçu le texte de la dépêche d’Ems. Benedetti prend connaissance de la dépêche d’Ems dans la presse le 14 juillet au matin. Sans être dupe de sa provenance, il tente d’obtenir une audience avec le ministre de l’Intérieur, mais en vain. Instruit du départ du roi pour Berlin, il souhaite saluer le roi avant son départ. La scène se produira dans la gare d’Ems. Dans ses mémoires il écrira que le roi lui avait dit que les négociations qui pourraient encore être poursuivies seraient continuées par son gouvernement. Un témoin dira que le roi s’est borné à saluer l’ambassadeur, un autre parlera d’un échange aimable se concluant par un renvoi de discussions de gouvernement à gouvernement. Bismarck fera reprendre dans la presse cet échange en l’amplifiant une fois de plus comme étant une faute d’un diplomate à l’égard d’un chef d’État.


			À Paris, Gramont rencontre Ollivier pour lui faire part du télégramme du chargé d’affaires français Lesourd informant que La Gazette de l’Allemagne du Nord avait reproduit dans un supplément, sous forme de placard, le texte de la dépêche d’Ems. Ollivier déclare : « Il n’y a plus d’illusion à se faire, ils veulent nous obliger à la guerre ». 


			Le conseil est avancé à 12h30, il va durer six heures. Le roi de Prusse n’est pas blâmé pour son refus d’audience, Benedetti est critiqué pour son acharnement.


			Le procédé de Bismarck parait une offense voulue, préméditée et intolérable. Une fois cela constaté, le conseil est embarrassé sur la conduite à tenir. Il conclut que ce texte est une déclaration de guerre. À 4h00 de l’après-midi, le rappel des réserves est décidé. Ollivier propose à Napoléon III de défendre la ligne du succès diplomatique devant l’assemblée, quitte à ce que le gouvernement soit renversé. L’Empereur refuse. Gramont suggère l’organisation d’un congrès, proposition saluée par le conseil. La séance est levée, mais le conseil se réunit à nouveau en soirée pour délibérer sur l’action de Bismarck auprès de tous les cabinets européens destinataires du texte de la dépêche d’Ems.


			15 juillet 1870 : le Conseil décide la guerre, le Corps législatif l’approuve. Nouvelle réunion du Conseil pour examiner la déclaration gouvernementale devant les Chambres. Le Conseil y compris Napoléon III décide à l’unanimité de déclarer la guerre à la Prusse. 50 millions de crédit seront demandés, la garde mobile sera appelée à l’activité.


			« L’empereur se retrouva, à ce dernier moment de la crise, ce qu’il avait été depuis le commencement : regrettant les gloires de la guerre dès que la paix prévalait, et se rejetant vers la paix avec effroi dès que la guerre s’imposait ».


			« La Chambre était au complet ; les tribunes regorgeaient ; tous les ambassadeurs étaient présents. Au milieu d’un silence imposant, je lus notre Déclaration. »


			Voir annexe 5 : Texte intégral de la déclaration d’Émile Ollivier


			Emile Ollivier présente les faits : engagement de négociations diplomatiques avec la Prusse qui par la voix de son ministre des Affaires étrangères dit ne pas être au courant d’une tractation privée, celle de son roi dit ne pas être au courant d’une candidature d’un membre de sa famille. Il rappelle ensuite les entretiens entre l’ambassadeur français et le roi qui distingue son rôle de monarque de son rôle de chef de famille. La négociation diplomatique étant engagée par plusieurs canaux, la réponse de la renonciation vient par l’Espagne et non par la Prusse. L’ambassadeur français est chargé de demander une renonciation officielle par la Prusse ainsi qu’en engagement de renonciation définitive au trône d’Espagne par un membre de la famille Hohenzollern. Si le roi peut confirmer la renonciation, il ne peut s’engager pour l’avenir. Il rend compte à Paris de ses efforts pour infléchir le roi, mais rien n’y fait, jusqu’à ce que ce dernier refuse de le rencontrer. Le roi avait fait savoir qu’il avait informé son gouvernement de ses discussions. La France soucieuse de préserver la paix en Europe n’avait pas rompu les négociations.


			« Aussi notre surprise a été profonde lorsqu’hier, nous avons appris que le Roi de Prusse avait notifié par un aide de camp à notre ambassadeur qu’il ne le recevrait plus, et que pour donner à ce refus un caractère non équivoque, son gouvernement l’avait communiqué aux cabinets d’Europe. (Mouvements). Nous apprenions en même temps que le baron de Werther (ambassadeur en France) avait reçu l’ordre de prendre un congé et que des armements s’opéraient en Prusse. Dans ces circonstances, tenter davantage pour la conciliation eût été un oubli de dignité et une imprudence. Nous n’avons rien négligé pour éviter une guerre ; nous allons nous préparer à soutenir celle qu’on nous offre en laissant à chacun la part de responsabilité qui lui revient ». 


			Adolphe Thiers prend la parole depuis sa place dans l’hémicycle. Il intervient pour s’opposer à la déclaration de guerre et fustige la manière dont la décision est prise ; il réclame communication des dépêches.


			« Eh bien, messieurs, est-il vrai, oui ou non, que sur le fond, c’est-à-dire sur la candidature du prince de Hohenzollern, votre réclamation a été écoutée et qu’il y a été fait droit ? Est-il vrai que vous rompez sur une question de susceptibilité. Eh bien, messieurs, voulez-vous qu’on vous dise, voulez-vous que l’Europe tout entière dise que le fond était accordé et que pour une question de forme, vous vous êtes décidés, à verser des torrents de sang ? …


			Je demande donc, à la face du pays, qu’on nous donne connaissance des dépêches d’après lesquelles on a pris la résolution qui vient de nous être annoncée, car il ne faut pas nous le dissimuler, c’est une déclaration de guerre ».


			S’en suit une réponse d’Émile Ollivier, pas aussi explicite qu’il aurait souhaité la faire. Il revient dans le détail sur le fait important qui a déclenché la réaction gouvernementale : l’insulte à la France faite par la Prusse en rendant publiques les conversations diplomatiques. Il rappelle que les usages diplomatiques ne permettent pas de divulguer des échanges, au mieux on en évoque le sens ou on communique des extraits. Il reprend Thiers qui s’est fait donneur de leçon. Au cours de l’exposé, les interventions des députés laissent poindre des critiques sur la façon de se lancer dans la guerre. Gambetta réclame à son tour les dépêches. C’est alors qu’Émile Ollivier prononce les paroles qui lui seront reprochées par la suite et qui le marqueront devant l’histoire :


			« Oui, de ce jour commence pour les ministres mes collègues et pour moi, une grande responsabilité. Nous l’acceptons le cœur léger ». Il s’interrompt puis reprend : « Oui d’un cœur léger, et n’équivoquez pas sur cette parole, et ne croyez pas que je veuille dire avec joie ; je vous ai dit moi-même mon chagrin d’être condamné à la guerre, je veux dire d’un cœur que le remord n’alourdit pas, d’un cœur confiant, parce que la guerre que nous ferons, nous la subissons, parce que nous avons fait tout ce qu’il était humainement et honorablement possible de tenter pour l’éviter ; et enfin parce que notre cause est juste, et qu’elle est confiée à l’armée française ».


			Émile Ollivier reconnaîtra dans ses mémoires qu’il n’a pas assez éclairci les raisons du refus de communiquer et que la France rompait, en raison de la révélation publique du refus d’audience du roi de Prusse à notre ambassadeur. Thiers reprend la parole pour invoquer la faute d’un cabinet ministériel dans la crise du moment. 


			La communication des pièces diplomatiques est approuvée par 154 voix contre 84. Une commission est constituée pour les examiner. Le maréchal Leboeuf est auditionné au Corps législatif, sur l’état de l’armée. De Gramont l’est au Sénat, sur les dépêches. 


			À l’issue de ces travaux, la séance du Corps législatif reprend. 50 millions de francs sont votés pour la guerre, 15 millions pour la Marine, la garde nationale est rappelée à l’activité.


			Les futurs membres du gouvernement de la Défense nationale, issu de la journée du 4 septembre ont voté de la manière suivante : contre, Emmanuel Arago, Jules Favre, Louis-Antoine Garnier-Pagès, Alexandre Glais-Bizoin, Eugène Pelletan, pour, Pierre-Frédéric Dorian, Jules Ferry, Léon Gambetta, Pierre Magnin, Ernest Picard, Jules Simon, abstention, Adolphe Crémieux, Henri Rochefort.


			Débutée le 15 juillet, à 13h00, la séance se termine le 16, après minuit.


			Une offre de médiation est faite par la Grande-Bretagne, mais elle est refusée de part et d’autre du Rhin.


			Le 18 juillet, la déclaration de guerre fut envoyée de Paris à Berlin, et remise le 19 à une heure de l’après-midi au ministre des Affaires étrangères de Prusse, par M. Le Sourd, premier secrétaire d’ambassade par intérim, en l’absence de M. Benedetti, l’ambassadeur. 


			Elle est rédigée en ces termes : 


			« Le soussigné, chargé d’affaires de France, conformément aux ordres de son gouvernement, a l’honneur de porter la communication suivante à la connaissance de Son Excellence le ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté le roi de Prusse.


			Le gouvernement de Sa Majesté l’empereur des Français, ne pouvant considérer le projet d’élever un prince prussien au trône d’Espagne que comme une entreprise dirigée contre la sécurité territoriale de la France, s’est vu forcé de demander à Sa Majesté le roi de Prusse l’assurance qu’une pareille combinaison ne se reproduirait plus à l’avenir avec son assentiment.


			Sa Majesté le roi de Prusse ayant refusé cette assurance, et ayant, au contraire, déclaré à l’envoyé de Sa Majesté l’empereur des Français, qu’il voulait se réserver, pour cette éventualité comme pour toute autre, de consulter les circonstances, le gouvernement impérial a dû voir dans cette déclaration du roi une arrière-pensée menaçante pour la France et pour l’équilibre européen. Cette déclaration a reçu un caractère encore plus sérieux par la communication faite aux cabinets étrangers du refus de recevoir l’envoyé de l’Empereur et d’entrer avec lui dans de nouvelles explications.


			En conséquence, le gouvernement français a cru de son devoir de songer sans délai à la défense de sa dignité blessée, de ses intérêts menacés, et résolu dans ce but, à prendre toutes les mesures qui lui sont ordonnées par la situation qui lui est faite, il se considère, dès à présent, comme en état de guerre avec la Prusse ». 


			Émile Ollivier rapporte dans  L’Empire libéral , le déroulement de la notification de la guerre. À la demande de Gramont, Lesourd, présente la déclaration de guerre à Thile et non au chancelier Bismarck. Il demande ensuite une audience qui lui est accordée. À la lecture de la déclaration, Bismarck, selon Lesourd, tient les propos suivants : « Je n’ai pas à me prononcer sur cette pièce ni sur les griefs qu’elle résume, je vous ferai observer toutefois que M. le comte Benedetti a vu le Roi, à Ems, aussi souvent qu’il l’a souhaité, puisqu’il a eu trois entretiens successifs avec Sa Majesté, et a pu exercer à loisir une pression sur le pauvre Roi malade ». Lesourd répond que le secrétaire d’État, Thile, rencontré par Benedetti à propos de la candidature Hohenzollern, affirma que c’était une affaire qui ne concernait pas le gouvernement. L’entretien s’était conclu quasiment comme une fin de non-recevoir. Cette attitude incita donc le gouvernement français à faire demander par son ambassadeur, des explications au roi, car en l’absence du chancelier, il n’y avait pas de réponse gouvernementale. Bismarck s’insurge et prétexte que s’il avait été interpellé directement, il serait revenu à Berlin et serait allé à Ems. Il persiste à dire que cette affaire était strictement familiale et qu’il avait conseillé au père du prince Hohenzollern de traiter avec la maison du Roi. Bismarck conclut « … mais j’admets que, peut-être, si j’étais allé à Ems, j’aurais réussi à empêcher la guerre ». Et Ollivier, d’enfoncer Lesourd, en lui prêtant des propos flatteurs à l’intention de Bismarck, qui aurait pu exercer une influence heureuse sur l’issue du différend et garantir le bon accord entre la France et la Prusse. Bismarck répond : « Tout cela est possible, et je ne suis pas fâché de l’entendre, mais ces considérations sont malheureusement superflues ; aujourd’hui nous sommes en guerre, et savez-vous pourquoi ? Parce que votre gouvernement a trouvé à Ems trois personnages dont l’attitude conciliante lui a fait illusion… Maintenant, vous vous étonnez d’être placés en face d’un gouvernement fort et d’une nation résolue à défendre sa dignité. Quant au langage tenu par vos gouvernants à la tribune, je n’ai pas à l’apprécier pour le moment ».


			Dans le cadre des conventions diplomatiques, Lesourd demande que le chancelier de l’ambassade de France puisse rester en poste à Berlin, sachant que la France offrait la réciproque à Paris pour l’ambassade de Prusse. La France demanderait la protection de ses nationaux en Allemagne, à l’ambassade de Grande-Bretagne. Bismarck a demandé la protection de ses nationaux en France, à l’ambassadeur des États-Unis. Il refuse la présence de diplomates français sur le territoire allemand et exige qu’ils partent le lendemain même. 


			Une session extraordinaire du Reichstag se tient le 19 juillet. 


			Bismarck, depuis la tribune : « Nous n’avons reçu, en effet, du gouvernement impérial français, dans toute l’affaire, qu’une seule communication officielle : c’est la déclaration de guerre ». Il récuse les discussions entre l’ambassadeur de France et le roi, au prétexte que le monarque constitutionnel n’a pas fait connaître sa volonté de les transformer en actes officiels. Quant au télégramme, dont le gouvernement français s’est emparé pour en faire une pièce officielle, il ne s’agissait que d’un texte pour orienter sur le développement de l’affaire. En déclarant la guerre, la France fait preuve de haine et de jalousie au sujet de l’autonomie et du bien-être de l’Allemagne, avec l’arrière-pensée de restreindre sa liberté intérieure en précipitant le pays dans des guerres avec l’étranger.


			120 millions de thalers de crédits de guerre sont votés.


			Emile Ollivier a eu la faiblesse de croire que la déclaration de guerre avait impressionné Bismarck qui aurait alors pensé que l’entrée de la France en campagne était immédiate et que son armée se porterait rapidement sur le Rhin pour le franchir et envahir les pays rhénans.


			Voir annexe 6 : Proclamation de Napoléon III du 23 juillet 1870


			De part et d’autre du Rhin, l’ouverture de la succession au trône d’Espagne a évolué, sous l’emprise des passions et des rancœurs, vers des questions d’amour propre et d’affronts faits aux souverains, d’atteintes à l’honneur et à la dignité des peuples et des états. Le 19 juillet 1870, le Second Empire choisit de sortir de la crise installée en partie par lui-même, en ayant recours aux armes, sûr de l’invincibilité de son armée.


			La montée en puissance de la nation allemande est perçue comme une menace pour occuper le premier plan en Europe. Depuis 1834 et pendant 30 années, l’union douanière, Zollverein, va s’étendre à tous les états allemands. Pour limiter l’influence de l’Autriche en Allemagne, la Prusse n’hésite pas l’affronter militairement. Elle remporte la victoire à la bataille de Könniggrätz, près de Sadowa, en 1866. Dans la foulée elle crée la Confédération de l’Allemagne du Nord à laquelle n’adhèrent pas les états du sud et du centre, voulant préserver leur souveraineté. Mais ils concluent secrètement des accords militaires avec la Confédération. En France, la classe politique s’inquiète de la situation, voyant effectivement poindre un futur état allemand unifié sous le contrôle de la Prusse. Beaucoup de voix s’élèvent pour empêcher cette montée en puissance par une guerre. L’Empereur et son gouvernement ne cèdent pas à cet emballement. Le climat politique se tend en France à partir de cette période. Les arrière-pensées hégémoniques de la France sont réelles. La tendance est de croire que la France peut retrouver les territoires situés à l’ouest du Rhin, conquis depuis la Révolution puis par Napoléon 1er. La nostalgie de cette période est encore dans beaucoup de têtes. Les brimades issues de l’ordre de Vienne doivent cesser, maintenant que la France a retrouvé sa puissance. Le chancelier Bismarck est tout à fait conscient que l’unité allemande ne pourra se faire qu’avec l’assentiment de la France. Brutal dans son action, méprisant dans son comportement, il sait qu’il doit patienter et ne pas affronter la France rapidement. Pour lui, la solution militaire est une solution parmi d’autres, mais pour que son œuvre soit consacrée et reconnue par l’Europe, il ne faut pas qu’il soit perçu comme un agresseur. À partir de 1867, les relations se dégradent entre la France et la Prusse. Napoléon III pensait annexer le Luxembourg en compensation de la non-obtention de territoires rhénans. Bismarck déploie tout son talent pour organiser une crise qui se retourne contre Napoléon III, obligé de reconnaître l’indépendance du Luxembourg. Le sentiment anti-prussien progresse. Bismarck exploite cet état d’esprit et se convainc qu’une guerre sera indispensable pour réussir l’unification allemande. La succession au trône d’Espagne va lui donner toute latitude pour arriver à ses fins. Tantôt en tenant son monarque dans l’ignorance, tantôt en le laissant intervenir, puis en le contraignant à récupérer la gestion de la crise. 


			***


			La France avait-elle remporté une victoire diplomatique dans le règlement de la succession au trône d’Espagne par un membre de la famille royale prussienne ? Pour de nombreux observateurs du corps diplomatique européen, oui, surtout qu’ils n’étaient pas restés inactifs pour préserver la paix en Europe. Napoléon III, grand spécialiste des actions officieuses, a réussi à faire renoncer le prince Hohenzollern, par l’intermédiaire de son père. Le gouvernement, de son côté, a actionné la voie diplomatique officielle, avec son ambassadeur à Berlin. Celui-ci, le comte Benedetti, par son zèle et parfois son côté borné a fait vaciller Guillaume de Prusse, au point que le chancelier Bismarck désapprouve son souverain et vienne à douter du succès de l’opération pour piéger la France. Tout bascule. Qui a influencé Napoléon III, pour signer la dernière lettre de relance et d’exigence française ?  Le ministre des Affaires étrangères est de la partie, mais avec quel autre bonapartiste zélé et belliciste ? Ensuite Émile Ollivier et le duc de Gramont, vont se raidir sur la forme dont la renonciation, s’est faite, pas conforme aux règles de la diplomatie officielle. Ils font alors le jeu des bonapartistes ultras qui vont interpeller le gouvernement dont ils souhaitent la chute. Côté prussien, le roi se sentant assailli par notre ambassadeur confie à Bismarck, la conclusion de cette affaire. Le chancelier, pessimiste, trouve la solution en falsifiant un télégramme, dans lequel il invente l’humiliation faite par son roi à un ambassadeur d’une puissance étrangère. Fort de son coup, il le médiatise, selon le vocabulaire actuel, relançant encore mieux la crise ouverte. La traduction malheureuse du nom allemand Adjutant, en adjudant, fait le reste. Il sera fier de son chiffon rouge agité devant le taureau français. On connaît la fin de la partie, la France déclare la guerre à la Prusse. L’Empereur, le gouvernement, les parlementaires, les affairistes sont sûrs de l’invincibilité de l’armée, avec toujours en tête la doctrine diplomatique du canon, chère à Napoléon 1er, pour régler les litiges.
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